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E S S I E U R S 


Parmi  les  plans  qui  ont  été  préfentes  à rAiTcmblé- 
Nationale  , pour  l’emploi  des  Biens  nationaux  , i’en 
diftingue  principalement  trois , celui  du  Comité  char- 
ge  de  1 alienation  , celui  de  M.  l’Evêque  d’Autun  , & 
ceJîii  de  M.  de  Cernon. 

Le  Comité  propofe , 

t ' • 

I De  mettre  promptement  en  vente  la  totalité  des 
-Dîcns  nationaux  ; 

'A- 


/ 


â®.  D’a'ppliqner  aux  acquintions  diredcs  des  parti- 
culiers , les  mêmes  conditions  qui  onc  cte  décrétées 
pour  celles  ou  les  Municipalités  doivent  iervir  d inter 

médiaires  : 

3^.  De  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  Affignats- 
monnoie  , mais  d’admettre  en  concurrence  avec  lar- 
crent  & avec  les  Affignats  , pour  l’acquifition  des 
Biens  nationaux  , certains  effets  dont  on  fc  referve 
de  déterminer  la  forme  & le  taux  de  ^l’interct , de 
manière  qu’ils  ne  puiffent  pas  prêter  à 1 agiotage  , 
mais  auxquels  on  propofe  d’attacher  la  faculté  de 
pouvoir  être  convertis  en  propriétés  foncières  : 

4°.  D’employer  ces  nouveaux  effets  au  rembour- 
fement  de  la  partie  exigible  de  fa  dette  publique  : 

<0.  D’admettre  les  Titulaires  des  bénéfices  fuppri- 
més  &:  ceux  des  bénéfices  confervés , auxquels  on 
attribuera  un  traitement  viager  excédant  celui  qm 
fera  attaché  à leurs  bénéfices  , à convertir  leurs  trai- 
temens  viagers  en  capitaux  difponibles , en  parlement 
defquds  on  leur  donnera  de  nouveaux  effets  , dont 
h création  eft  propofée  , convertibles  en  propriétés 

Foncières. 

M.  l’Evêque  d’Autun  , en  adoptant  le  pîan^  du 
Comité  , a propofé  d’y  comprendre  auffi  les  creaiir 
ciers  de  renies  fur  l’Etat , foi  t perpétuelles,  loit 

viagères. 

Seulement  il  n’admet  pas  ces  effets  intermédiaires, 
eue  le  Comité  propofe  de  donner  en  rembouifement 
aux  créanders  de  l’Etat,  fl  veut  que  le  prix  des  ac- 
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quifitionS  des  Biens  nationaux  fait  payé , Tans  fiene 

Jucrn^diaire  , en  quucanees  de  tenta  ou  de  créance 
lur  1 Etat. 

Avan^eux  tous  , M.  de  Cernon  avoic  ptopofé  j 

I De  fixer  par  des  eftimations  la  véritable  va- 
leui  des  biens  dont  la  Nation  peut  difpofer: 

- , De  liquider  la  Dette  nationale;  ^ 

^ 3 . De  créer  une  fomme  d’Affignats  fans  intérêt  ^ 
cgale  fans  plus  à la  valeur  des  Biens  nationaux  que 
Ion  jugera  à propos  de  mettre  dans  le  commerce 
dans  le  cas  oû  cette  vjileur  ferait  inferieure  à la 
lomme  des  dettes  publiques.  Mais  dans  le  cas  où  b 
valeur  de  ces  biens  égaleroit  ou  furpaiferoit  la  dette 
pu  iique  , il  veut  qu'on  ne  crée  des  Aflîgnats  que  iuf- 
qu  a^concurrence  du  montant  de  la  Dette  publique.! 

‘ 4^*  donne  a ces  Affignats  un  cours  forcé  : 

5 Il  leur  attribue  la  faculté  cxclulive  d être  re- 
çus en  paiement  des  Biens  nationaux  , fans  Que  le 

numéraire  métallique  puilTe  entrer  en  concurrence 

avec  euxi 

. 6 . II  veut  qu.,  les  lèuls  porteurs  d’Aiîîgnats  aient 
le  droit  de  forcer  la  vente  des  Biens  nationaux  ; 

7®.  11  propofe  qu  avant  de  déterminer  la  malfe 
des  Biens  nationaux  , deftinée  à fervir  de  contre- 
valeur  aux  Affignats  , on  commence  par  diftrairg 
une  portion  deftinée  au  foulagcment  des  pauvres 
dans  chaque  Département  ou  Diiirid  î 

« . Si  la  fomme  des  ^ valeurs  reeiles  ne  fiiffit  pas 

pour  payer  route  la  dette , voici  Tordre  de  paiement 
qiTïl  propofe  ; ' 

Ai 


4 

11  place  au  premier  raug  la  dette  exigible; 

Au  fécond  , le  capiraî  des  rentes  viagères  ; 

An  troilième  , les  finances  des  charges , maitrifes , 
caïuionnemens , fonds  d avance  , antres  de  cette 
nature  ; 

An  quatrième  , les  capitaux  des  rentes  perpé- 
tuelles ; 

Au  cinquième  ^ dernier  , les  capitaux  des  em- 
prunts négociés  directement  avec  l’Etranger. 

Rien  de  plus  impofant  , Meffieurs , que  le  reful- 
tat  de  ces  trois  plans , pris  féparement  ou  combines 
enfemble. 

Extindion  totale  de  la  dette  publique. 

Supprefïîon  de  plus  de  2^0  millions  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  > &c  d interets  de  creances  aduel- 
lement  exigibles  , ou  rembourfables  à époques  fixes. 

Extindion  rapide  de  cette  mafîe  effrayante  de  trai- 
temens  viagers  à des  bénéficiers  inutiles. 

Rédudion  de  l’Impôt  aux  feules  dépenfes  nécef- 
fâires. 

Multiplication  des  produits  de  l Agriculture  , & 
accroiflement  de  population  j refultant  de  la  fubdi- 
vifion  des 'terres  en  petites  propriétés. 

Defirudion  de  la  mendicité , peut-être  même  de 
l’indigence. 

Réconciliation  des  Titulaires  des  bénéfices  fuppri- 
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mes , & de  leurs  familles , avec  la  révolution  , qu’ii^ 

ont  jufqua  préfent  anathématifée  ou  cenfurée  avec 
tant  d’acharnement. 


Mais  , avant  de  fe  livrer  à l’enthoufiafoe  que  doi, 
vent  produire  de  fi  beaux  réfulta,ts , il  faut  examiner 
de  près  les  bafes,  les  obftacles,  les  moyens , les  in- 
convcniens  Sz  les  remèdes.  , ' 


Eft-il  de  1 interet  de  la.  Nation  de  vendre 
ment  Tuniverfalité  de  fes  biens  ? 


prompte- 


Doit-elle  en  réferver  une  partie  pour  les  pauvres  > 

Avant  1 eftimation  des  Biens  nationaux,,  rAlIeai- 
blee  Nationale  peut^elle  , fans  imprudence,  décréter, 
non-feulement  quelle  acquittera,  par  le  prix  de  la 
vente  de  ces  biens , toute  la  dette  exigible  -,  mais  en- 
core ^quelle  éteindra  tout^  les  rentes  perpétuelles  & 
viagères,  & même  les  traitemens  viagers  des  Titu- 
laires des  bénéfices  fupprimés  ? 

Si  elle  ne  peut  faire  que  des  rembourfemens  partiels 
Sz  fucceflifs , quel  efi;  1 ordre  qu  elle  doit  fe  propofer  î 

V Doît-elie  décréter  1 extiiiélion  des  traitemens  via- 
gers des  bénéfices  fupprimés  , par  le  rembourfement 
du  capital  ? 


Doit-elle  creer  de  nouveaux  Afiignats  - monnoie  , 
ou  feulement  des  effets  repréfentatifs  des  créances  ori- 
ginaires , dont  le  cours  ne  foit  pas  forcé  ; ou  feule- 
ment admettre  a la  concurrence,  pour  racqoidtioii 
des  biens  nationaux  , les  titres  primitifs  des  créances , 
fans  leur  fubftuiier  des  effets  repréfentatifs  ? 


c 

Si  elle  crée  de  nouveaux  Affignats-monnoie  ^quelle 
en  fera  la  fomme  ? 

Doit-on  leur  faire  produire  des  intérêts  ? 

Doit- on  leur  donner  le  privilège  exclufif  dctrc 
feuls  reçus  en  paiement  du  prix  des  biens  natio- 
naux ? 

Voilà  bien  des  queftions  que  je  propofe,  Meffieurs. 
Exigeaifent  - elles  une  longue  difeuffion  , j’oferois 
compter  fur  votre  indulgence  & fur  votre  attention  , 
vu  l’importance  du  fujet  j mais  pour  ne  pas  vous  Ba- 
guer , je  ferai  fobre  furies  développcmens,  de  }e  tâ- 
cherai de  ne  rien  dire  de  fuperfiu. 

EBil  de  l’intérêt  de  la  Nation  de  vendre  prompte- 
ment l’univerfalité  de  fes  biens  ? 

Oui  , fans  doute  , il  faut  les  vendre  tous  le  plus 
promptement  poffiole,  parce  quils  ne  pcu’vcnt  etre 
que  mal  adminidrés  par  les  Municipalités , les  Dif- 
trids  de  les  Départemens.  N’y  eût-il  que  1 abfcnce  de 
l’œil  du  maître , ces  biens  feront  prefquc  par  tout 
gafpillés  , dégradés  , dévaftés  , mal  entretenus  , 
jamais  réparés.  Mais  je  vois  encore  un  plus  grand 
mal  attaché  aux  Adminiftrations  Municipales  des  biens 
nationaux  ; c’eft  que  la  facilité  de  détourner  les  pro^ 
duits , üC  de  s’enrichir  des  pertes  de  la  Nation,  peut 
tenter  & corrompre  un  grand  nombre  d Adminiilra- 

teurs. 

M.  de  Cernon  a cru  remédier  à cet  inconvénient , 
en  créant  un  grand  intérêt  pour  les  Municipalités  a 
la  bonne  admiaiftration  de  ces  Biens,  en  attcndaiu 


h vente.  Il  propofe , dans  cet  objet  , de  donner  aux 
Municipalités  le  quart  de  ce  que  les  ventes  produi- 
ront au  delà  du  prix  d’eilimation. 

Mais  cet  intérêt  des  >vlunicipalités  ne  fera  pas  fin- 
teret  des  Officiers  Alunicipaux.  Or  j toutes  les  lois 
que  1 interet  indivicuiei  des  Adminifkrateurs  iera  en 
oppofidon  avec  finteret  commun,  il  eft  prefqu infail- 
lible que  Tintérêt  commun  fera  facriiié. 

Voulez- vous  vous  convaincre  des  dangers  & des 
inconvéniens  de  rAdminiftration  des  propriétés  fon- 
cières par  les  Municipalités  ? jettez  les  yeux  fur  les 
biens  des  Gommunawtés  : voyez  à quel  état  d’incul- 
ture & de  non- valeur  ils  font  réduits.  Voilà  les  fruits 
des  Adminiftrations  Municipales. 

Le  plan  de  M.  de  Cernon  n’a  peut-être  d’autre 
inconvénient  , que  d’offrir  trop  d’avantages  à la  fois. 
Il  éteint  dans  ^ 1 inllant  toute  la  dette  publique  , par 
lemiffion  des  Affignats  ; & cependant  il  conferve 
pour  long-temps  encore  , à la  Nation , la  jouiffanee 
des  revenus  des  biens  qui  font  deffinés  à réalifer  la 
valeur  des  Affignats. 

L Auteur  du  Pian  n a pas  vu  que  plufieurs  années 
d’Adminiftration  municipale  dégraderoient  néceffairc- 
ment  les  Biens  nationaux  ; que  ces  Biens  vaiidroient 
au  bout  de  dix  ans  beaucoup  moins  qu’ils  n’auroientr 
cte  effimes  anjourd  hui  5 3^  que  cette  diminution 
infaillible  du  gage  fur  lequel;  repofe  la  valeur  des 
Affignats , les  decrieroit  dans  l’opinion  publique  dès. 
rinftant  même  de  leur  éraiffion. 

« ^ 
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Jé  penfe  donc^  comme  le  Comité  , & comme 
rEvèque  d’ Aucun  , qu’on  ne  fauroit  trop  fe  hâter  de 
vendre  les  Biens  nationaux. 

■-  On  a paru  craindre  les  méventes  qui  pourroient 
rcfultcr  d’une  trop  grande  quantité  de  biens  expofés 
tout  à-la- fois  en  vente. 

Le  Comité  a répondu  à cette  objedion  que  , la 
vente  devant  être  précédée  d’une  eftimation , & les 
enchéies  ne  pouvant  s’ouvrir  que  fur  une  foumif- 
- lion  au  moins  égale  au  prix  de  l’eftiinarion  , la  Na- 
tion étoic  affurée  d’obtenir  toujours  la  véritable  va- 
leur'des  ‘ biens  mis  en  vente. 

J’ajoute  à cette  obfervation  du  Comité,  qu’il  y 
a peut-être  un  moyen  d’atténuer  la  madé  des  ventes 
limultanées  , & de  multiplier  les  concurrens  aux 
achats,  d’indiquerai  ce  moyen  après  avoir  examiné  les 
quedions  que  j’ai  propofées , fur  l’ordre  que  l’AlTem- 
biée  Nationale  doit  adopter  pour  les  ventes,  &:  pour 
les  modes  les  conditions  des  ventes. 

La  Nation  doit  - elle  réferver  une  partie  de  les 
biens  pour  les  Pauvres  ? 

■ M.  de  Cernoh  penfe  que  cela  doit  être  ainfi  , & 
il  ' propofe de  confier  aux  Municipalités  l’adminiftra- 
tion  de  cette  portion  réfervée. 

M.  de  Liancourt  propofe  de  réferver  pour  la  clafTe 
indigente , les  portions  des  biens  nationaux  qui  ne 
produifent  aucun  revenu  aduci , tels  que  les  Landes 
ôc  ks  Marais* 
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Un  honorable  Membre  de  la  Société  vient  de  vous 
propofer , de diftraire  de  la  vente,  pour  douze  cents 
quatre-vingt-feize  millions  de  Biens  nationaux,  & de 
les  diBribner  en  petits  bénéfices  qui  feront  cultivés 
par  des  familles  pauvres , & dont  les  fruits  fer  virent 
à leur  fubfiftance. 

Apres  ce  que  j’ai  dit  des  Adminidrations  munici- 
pales , vous  penfez  bien  , Mefïïeurs  , qu’en  fuppofailt 
qu’il  fallut  réferver  pour  les  Pauvres  une  portion  des 
biens  nationaux  , je  ne  fercis  pas  d’avis  d’en  conher 
l’adminiflradon  aux  Municipalités. 

Si  donc  il  falloit  réferver  pour  les  Pauvres  une 
portion  quelconque  , foit  de  landes  &c  de  marais , 
foit  de  terres  déjà  en  valeur,  ce  feroit  aux  Pauvres 
mêmes  que  je  voudrois  en  donner  radminiflradon 
la  jouiffànce.  La  diftribution  en  petits  bénéfices 
qui  vous  a été  propofée,  feroit  alors  la  feule  pra- 
ticable. 

Mais  efl-cc  par  des  diilributions  de  terres  que  la 
Nation  doit  venir  au  fecours  de  l’indigence  ? doic-elle, 

O 5 

'peut-elle  en  diflribuer  ? n’a-t-elle  pas  des  moyens  plus 
efficaces  pour  fecourir  les  Pauvres  ? 

Toute  Nation  doit  pourvoir  à la  fjbfilïance  de.fes 
.pauvres.  Il  y a deux  clalTes  de  pauvres. , les  valides 
les  invalides.  Les  premiers  doivent  vivre  de  leiir 
travail , les  féconds  ne  peuvent  fubfiller  que  par  les 
fecours  publics.  Mais  il  ne  faut  permettre  la  mendi- 
cité ni  aux  uns,  ni  aux  autres. 

La  mendicité  eft  inutile  aux  pauvres  valides , puis- 
que leur  travail  peut  luffire  à leur  fubfiftance. 
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Elle  eft  infruclueufe  ou  infufSfante  aux  pauvres  in- 
val,aes  paree  que  plufieurs  d’entre  eux  font  hors 

état  de  mendier , &:  parce  que  les  aumônes  étan  t 
volontaires , leur  produit  eft  néceiTairement  incertain 
tandis  que  le  befoin  ne  1 eft  jamais. 

Enfin  la  mendicité  doit  être  proferite  dans  toute 
lociete  bien  ordonnée,  parce  qu’elle  entretient  & 

propage  1 oifivete , & que  l’oifiveté  eft  la  mère  de 
tous  les  vices. 

A quoi  fe  réduit  donc  le  devoir  des  Nations  à 

egard  des  Pauvres  ? à donner  du  travail  à tous  ceux 

qui  peuvent  &:  qui  veulent  travailler  : à forcer  aa 

travail  tous  ceux  qui  peuvent  & ne  veulent  pas  tra- 

vai  1er  : a établir  & à maintenir  une  proportion  exacle 

entre  le  falaire  du  travail  & ks  befoins  de  la  fubfif- 

tance , de  manière  cependant  que  le  travail  forcé  foit 

toujours  moins  payé  que  le  travail  volontaire  : à af- 

lurer  des  fecours  à tous  ceux  qui  font  hors  d’état  de 
travaiîlér. 

Qu.ind  vous  diftribueriez  aux  pauvres  tout  ce  qui 
vous  reftera  de  libre  fur  vos  Biens  nationaux  , après 
avom_  paye  vos  dettes  , vous  ne  parviendriez  pas  à 
actru.re  hnaigcncç.  On  compte  dans  le  Royaume, 
au  moins  huit  millions  d’individus  qui  n’ont  rien. 
Supposez  que  les  Biens  n.ttionaux  qui  vous  refteront 
libres , donnent  400  millions  de  revenu  , une  diftri- 
Lxition  abfolument  égale  de  la  totalité  de  ces  biens  ne 
donneroit  que  5c  J.  de  revenu  à chaque  individu  ; ce 
qui  fcroit  évidemment  infuffifant  pour  fa  fubfiflancc; 


car  il  n’aurok  qye  3 3 deniers  pour  tous  fes,  bcfoins 
de  chaque  jour. 

Pluficurs  de  vos  calculateurs  politiques  doutent  que 
la  totalité  de  vos  biens  nationaux  donne  400  mil- 
lions de  revenu  : & il  cft  très  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  les  donner  , tant  que  vous  aurez  des  dettes 
à payer  ; car  c’eft  la  feule  relTource  que  vous  ayez 
pour  acquitter  vos  dettes.  Vous  ne  pouvez  même  fa^ 
voir  fi  vous  pourrez  en  donner  une  portion  quel- 
conque ^ qtf après  avoir  éteint  toute  la  dette  publi- 
que. Vous  pouvez  bien  moins  favoir  s’il  vous  reliera 
400  millions  de  revenu  libre , après  la  dette  payée* 

S’il  eft  évident  que  vous  n’avez  pas  atfez  de  terres 
à diftribuer  pour  mettre  tous  vos  Pauvres  à l’abri  de 
l’indigence  , gardez-vous  bien  de  faire  aucune  dif- 
tribution  de  terres  ; car  vous  vous  mettriez  dans  la 
ncçelîîté  faire  des  préférences  injuftesj  de  des 

t '' 

mecontens. 

> 

Quand  vous  auriez  alTez  de  terres  à votre  difpo- 
fition  pour  en  donner  une  quantité  fuffifante  à tous 
les  Pauvres,  quand  vous  feriez  revivre  la  Loi  Agraire, 
quand  vous  foumettriez  toutes  les'  terres  du  Royaume 
à un  partage  abfolument  égal;  les  fubdivifions  dans 
les  familles,  l’indolence  , les  malheurs  , les  infirmités 
ou  l’inaptitude  d’un  Chef  de  famille,  vous  auroient 
bientôt  donné  des  nouvelles  générations» de  pauvres: 
dr  alors  qn’auriqz-vous  à leur  diftribuer  ? 

• ^ À'  .J 

Le  grand  remède  contre  l’indigence  de  contre  la 
mendicité  cft  donc  , non  la  diftribution  gratuite  de 


propricccs  territoriales , mais  îa  certitude  des  lecours 
pour  les  pauvres  invalides , la  certitude  du  travail 
pour  les  valides,  & la  proportion  du  faîaire  avec  les 
belbins  de  la  fubfiiVance. 

Que  chaque  Departement , chaque  Diftricl  , cha 
que  Municipalité  ait  des  ÉtabliilGrnens  de  bienfai- 
fance  pour  les  infirmes , & des  atteliers  de  travaux 
publics  pour  tous  les  fexes  &■  pour  tous  les  âges  : Que 
le  falaire  foit  fixé  dans  les  atteliers  publics  , de  ma- 
nière à iliiiire  dans  toutes  les  faifons  de  Tannée  , à 
la  fiubiiftance  d’un  père  de  famille  & de  Ton  ménage: 
Que  ces  atteliers,  toujours  ouverts?  forcent  par  leur 
concurrence,  tous  les  Propriétaires  de  terres,  tous  les 
Chefs  d’atteliers , à donner  un  falaire  au  moins  égal  : 

Alors  vous  aurez  le  droit  de  forcer  tous  les  men- 
dians  de  vagabonds  à venir  à vos  atteliers.  Alors  vous 
n’aurez  plus  de  mendians  valides.  Vos  Hôpitaux 
mêmes  feront  prefque  déferts , parce  que  chaque  fa- 
mille foi^nera  fes  infirmes  ; fur- tout  fi  vous  déclarez 
incapables  d’exercer  les  droits  de  Citoyen  actif  celui  , 
dont  le  père , la  mère  , le  fils , la  fille , le  frère  ou 
la  fœur , feront  obligés  de  recourir  à la  bienfaifance 
publique. 


i <.  • 


^ ; ! 
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''  L’AlTemblée  Nationale  peut  - elle  , avant  de  con- 
noîcre  la  valeur  de  tous  les  Biens  Nationaux,  décré- 
ter que  le  prix  de  la  vente  de  ces  biens  fera  em- 
ployé à acquitter  indiftindement  toutes  les  parties  de 
îa  dette  publique  ? . . 


M.  de  Cernon  fait  paiTcr  avant  tout  redimation 
des  Biens  Nationaux. 

Le  Comité  borne  le  rembour^çment  à décréter 
avant  l’eflimation  , d’un  coté  aux  dettes  exigibles  , 
de  l’autre  aux  Principaux  des  traitemeiis  viagers  des 
Titulaires  des  Bénéfices  fiipprimés. 

M.  L’Eveque  d’Autun  propofe  de  décréter  , avant 
i’eftimation  , le  paiement  de  la  dette  exigible,  l’extinc- 
I tion  des  rentes  perpétuelles  & viagères , & même 
celle  des  traitemens  viagers  des  titulaires  des  Bcné^ 
fices  liipprimés. 

La  dette  publique  efi  de  trois  erpéces  : dette  exigi^ 
ble  , rentes  perpétuelles  , rentes  viagères , dans  i lef- 
qùelles  je  comprendrai  les  traitemens  viagers  des  Titu- 
laires des  Bénéfices  fupprimés  , & ceux  des  Titulaires 
des  Bénéfices  confervés , excédans  le  revenu  attaché 
à leurs  bénéfices.  Pour  abréger  , je  défignerai , doré- 
’navant,  ces  deux  efpèces  de  traitemens  par  la  déno- 
mination de  traitemens  viagers  eccléfiaOiiqucs. 

La  dette  exigible , foit  aCînellcment . foit  à des 
époques  très- prochaines  , en  y comprenant  le  rem^ 
bourfement  des  offices  fupprimés  ou  à fupprimer  *, 
celui  des  fonds  d’avance  & des^  cautionnemens  des 
charges  , emplois , ou  Tommiffion  des  finances  , donc 
la  fuppreffion  efl;  auffi  ou  décrétée  in  petto , ou  la 
conféquence  nécefiaire  des  Décrets  déjà  acceptés  ou 
fanéiionnés  5 & celui  de  l’indemnité  des  dîmes  inféo- 
dées , qui  ont  été  abolies , montera  certainement  à 
près  de  deux  milliards. 
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Les  Principaux  des  rentes  perpétuelles , en  ne  les 
évaluant  (^ue  fur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur 
produit  annuel , montent  à près  de  1 200  millions. 

Les  Piincipaux  des  T'ontines  <Se  des  rentes  viagères 
montent  encore  au  moins  à un  milliard. 

Voila  donc  environ  4 milliards  200  millions , 
dont  on  vous  propofe  de  décréter  le  rembourfement 
par  kl  ven  te  des  Biens  Nationaux  , avant  d’avoir  des 
notions  certaines  lin*  la  valeur  de  ces  Biens. 

On  vous  propole  de  plus  de  décréter  le  rembour*- 
fcment  des  Principaux  des  craicemens  viagers  ecclé- 
liaftiques  : cent  trenre-fepe  Archevêques  ou  Evêques  : 
les  ticiîlaîres  d environ  lix  cents  Abbayes  commenda- 
taires  : les  titulaires  de  plus  de  douze  mille  Prieurés, 
de  cent  cinquante  mille  Chapelles , Chapellenie^  , 
Preftimonies  de  autres  bénéfices  fimples  les  Cha- 
noineires  & Coadjutrices  de  vingt-quatre  Chapitres 
rîobLs  : les  Dignitaires , Chanoines  , Prébendés  ou 
lemi-Preb^ndcs  de  mille  cinquante -cinq  Chapitres 
d Egiiles  Cathédrales  ou  Collégiales. 

D aptes  les  bafes  po|ees  par  1 Afîèmblée  Natianoîe, 
poiiL  Icj  traitemens  viagers  eccleliahiques , on  ne  peut 
gueres  les  évaluer  en  fomme  à moins  de  120  mil- 
lions. Le  rachat  de  ces  traitemens  viagers  coiiteroit 
donc  encore  environ  i iqo  millions. 

Pour  obtenir  les  réfiiltats  que  M.  FEvêque  dAu- 
tun  nous  annonce  , il  faut  donc  que  les  biens  qui 
relient  a la  difpoficion  de  la  Nation  , déduélion  faire 
des  dîmes  eccléfiafiiques  qui  font  abolies,  de  des  400 


miilions  des  biens  qne  les  Municipalités  vont  acqué- 
rir , vaillent  environ  5 milliards  400  millions. 

Or  nous  lommcs  encore  bien  loin  d'avoir  une  cer- 
titude fur  la  valeur  de  ces  biens  > de  nous  ne  pouvons 
l’avoir  que  par  leur  eliimiation. 

M.  Necker  n’évaluoic , il  y a cinq  ans  , ce  qu’on 
appelloit  alors  les  biens  du  Clergé  , qu’à  130  mil- 
lions : de  dans  cette  évaluation  étoient  comprifes  les 
dîmes  eccléfiailiques. 

On  évalue  auffi  communément  le  produit  des  dîmes 
eccléfiaftiques  à 90  millions.  Je  le  crois  plus  fort; 
mais  je  me  conformerai  à l’opinion  générale  ; de  de- 
duifant  feulement  90  millions  fur  le  revenu  arbitre 
par  M.  Necker  J je  conclurai  que  , fuivanc  lui  5 le  re- 
venu des  biens  ecclefiadiques  ne  feroit  que  de  40 
millions  ; ce  qui  ne  donneroit  guères  plus  d’un  mil- 
liard de  capital. 

Déduifint  fur  ce  milliard  les  400  millions  dont  la 
vente  a déjà  cre  décrétée , de  le  prix  confomme  preC- 
qu’en  entier , il  ne  nous  reUerok  que  ^00  millions  de 
valeurs  en  biens  eccléfiaftiques. 

Si  l’on  y joint , d’un  côté  le  produit  des  droits  fei- 
gneurianx  de  domaines  fonciers  de  la  Couronne , que 
M.  Necker  ne  portoit  qu’à  i 500  mille  îiv.  en  1781  ; 
d’un  autre  côté  le  produit  des  forêts  domaniales  que 
Ion  fuppofe  ci’environ  7 nfillions  ; nous  n aurions 
qu’un  fupplément  de  revenu  de  8 millions  500  mille 
liv.  ; ce  qui  ne  donneroit  qu’un  capital  d’environ 
millions. 
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D apres  cette  eftimation  , la  valeur  totale  des  biens 
qui  rcftent  à la  dirpofition  de  la  Nation  ne  feroit  que 
de  800  millions. 

. îleft  bien  évident  quavec  800  millions,  on  ne  peut 
pas  payer  5 milliards  400  millions.  ^ 

Donc  fi  1 évaluation  de  M.  Necker  eft  exacfle , l’opé- 
ration propofée  par  M.  l'Evêque  d’Autun  cfi:  impof- 
fible. 

Heureufement,  M.  Necker  nous  a lui-même  donné 
des  bafes  , d apres  lelquelles  il  efl:  Facile  de  prouver 
que  fon  évaluation  efi;  faufle. 

Il  convient  que  , dans  plufieurs  Provinces , les  re- 
venus du  Clergé  font  aux  revenus  des  autres  proprié- 
taires comme  un  eil  à trois , & même  comme  un  cfi: 
à deux. 

Il  convient  que  , dans  plufieurs  autres  Provinces  , 
les  revenus  du  Cierge  font  aux  revenus  des  autres 
propriétaires  comme  un  eft  à cinq  , ^ meme  comme 
un  efl  à quatre. 

Mais  il  dit  que  , dans  quelques  autres  Provinces, 
la  proportion  n eft  que  d’un  à fix  ou  à fepr. 

Il  établit  la-deiTus  une  moyenne  proportionnelle; 
&:  il  conclut  que  les  revenus  du  Clergé  font  aux 
revenus  des  autres  propriétaires  fonciers,  comme  un 
eft  à cinq  trois  quarts. 

Sa  confequence  eft  Faufte  ; car  la  moyenne  propor- 
ponneile,  entre  les  divers  Rapports  qu’il  vient  de 


nous 


nous  indiquer  , donne  un  rapport  commun  d’un  \ 
quatre  ôe  demi. 

Qu  on  adopte  I nn  ou  1 autre  rapport , il  en  réru!- 
terà  tüuionrs  que  les  biens  du  Cierge  lont  beaucoup 
pins  coiiridcrables  que  ne  1e  dit  M.  Necker. 

On  reconnoit  généralement  que  le  produit  net  de 

tontes  les  terres  du  R.oyai]n:e  cit  d’environ  z mnlliards, 

✓ 

Si  donc  ic  leveiiti  des  biens  cin  Clerp’e  eilt  an  revenu 
des  autres  propnerés  foncières  comme  un  cit  à cinq 
trois  quarts  , il  en  réfokera  que  les  revenus  du 
font  de  347,816,084  liv. 

Si  le  rapport  cld  d1in  à quatre  do  demi  , il  en  ré 
fodeera  que  les  revenus  du  Clergé  fontde  444,444^444 
livres.  - 

En  déduifant  de  ce  revenu  les  qû  millions'de  dî- 
mes eccléfiaftiques,  nous  aurons  en  propriétés  fondcrcs 
dans  la  piemiéie  hypotéie  un  revenu  de  2 3^^827  084 

liv.  , ce  qui  leponaroii  a un  capital  Q enviton  6 mil- 
liards. 

Oans  la  rccondc  ht'pothefe  nous  aurons’ un  revenu 

de  3 54,444,444  liv’  j ce  qui  répondra  à un  capital 
d’environ  S milliards.,  , 

Mais  pourquoi  recourir  aux  calculs  hyporhétioncs 
de  M.  Necker  , lorfquc  nous  avons  une'  dedararion 
politive  de  l’ancien  Clergé  for  le  revenu  des  biens 
dont  il  I oui  Coi  c ? 

D apres  l’évaluation  faire  par  rAilcmblée  du  Clergé 
de  l’année  1655  , fos  revenus  étoient  alors  de  312 
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millions  ? ce  qui  d’après  les  rapports  de  la  .valeur 
qu’avoit  alors  le  marc  d’argent  avec  fa  valeur  aduelle  , 
donne  pour  revenu  aéliiel  55)7  millions  600  mille  liv. 

Déduifez  de  cette  fomme  90  millions  , à quoi 
l’opinion  générale  évalue  les  dîmes  eccléfiaftiques , il 
vous  reftera  plus  de  ) 00  millions  de  revenus  , ce  qui 
•fuppofe  onze  à douze  milliards  de  biens, 

Joigaez-y  les  biens  eccléfiaftiques  de  l’ Al  face  , de 
l’Artois,  du  Hainault,  de  la,  Flandre,  de  la  Franche- 
Comté,  du  Rouffillon,  de  la  Lorraine  & de  la  Corfe , qui 
ont  été* annexés  au  Royaume  de  France  depuis  1^55. 

Joignez-y  les  bâtimens  & terreins  des  Egîifes,  des 
Palais  archiépifcopaux  , épifcopaux  , abbatiaux  , lieux 
clauftraux , & généralement  ceux  de  tous  les  Béné- 
fices Ôc  Couvens  que  la  fuppreffion  rendra  aduelle- 
ment  vacans.  Tous  ces  objets  qui  étoient  nuis  pour 
le  revenu , acquerront , par  la  vente , une  valeur 
eflfedive  , &:  même  une  grande  valeur. 

Joignez -y  encore  la  valeur  des  Domaines  feigneu- 
riaux  & corporels  de  la  Couronne. 

Joignez-y  enfin  les  Domaines  engagés , que  vous, 
pouvez  retirer  en  re^ibourlant  de  modiques  finances , 
& revendre  à très-haut  prix. 

Vous  aurez  alors  environ  quinze  milliards  de  valeur 
difponibles. 

C’eft  beaucoup  plus  qu’il  n’en  finit , fans  doute , 
pour  payer  toute  la  dette  exigible  , pour  éteindre 
toutes  les  rentes  perpétuelles  Sc  viagères , Sc  tous  lès 
traitemens  viagers  cccléfiafiiques. 
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■ Mais  comme  nous  n'avons  jüfqu'à  préfent  que  des 
calculs  de  probabilité  ; comme  les  Decrets  de  rAifem^ 
blée  Nationale  , fur-tout  dans  une  matière  aiiffl  im- 
portante , doivent  porter  fur  des  bafes  certaines  que 
perfonne  ne  puilie  méconnoître  ; ü feroic  imprudent , 
çe  me  femblç  , de  décréter  le  rembouri'ement  actuel 
de  la  dette  exigible , &c  des  Principaux  des  traitemens 
viagers-eccielVaftiques , dî  des  rentes  perpétuelles 
viagères,  avant  d'avoir  acquis  la  certitude,  par  reilb 
macioa  des  biens  nationaux , que  ces  biens  fuffiront 
pour  faire  face  à tout. 

Je  ne  conclurai  pas  de-là  qu’il  ne  faut  décréter  au- 
cune efpèce  de  rembourfement  jufqif après  reftimatk.'n 
de  la  totalité  des  biens  nationaux  *,  j’en  conclurai  fcuic' 
ment  que  les  rembourfemens  aduels  que  Ton  décré- 
tera, ne  doivent  pas  excéder  la  valeur  généralement 
reconnue  des  biens  nationaux. 

Si  la  Nation  ne  peut  faire  que  des  remboiiffcmens 
partiels  fuccedîfs  , quel  eft  fordre  qu'il  faut  fui- 
vre  pour  Ces  rembourfemens,  & pour  les  ventes  par 
lefquelles  ils  doivent  s’opérer  ? 

La  dette  exigible  eft  la  première  qui  doive  fixer 
Içs  regards  de  rAlfemblée  Nationale  , parce  que  le 
rembourfement  en  eft  indifpenfable  j parce  qu’on  nç 
peut  pas  appliquer  un  écii  à d'autres  dcftinations  , 
jiifqifà  ce  que  cette  partie  de  la  dette  publique  foit 
acquittée,  ou  jufqu’à  ce  qu’on  ait  la  certitude  que  la 
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vente  des  biens  nationaux  donnera  de  quoi  faire  face 
à tout.  ' . 

I 

L'Aflemblce  Nationale  peut  donc,  de  j’oferai  dire 
qifelle  doit  décréter  des  à préfent  , que  cetee 
partie  de  la  dette  publique  fera  incelTamment  liquidée 5 
2*^.  quelle  fera  rembourfée  iiir  les  premières  ventes 
des  biens  nationaux. 

Mais  en  même  temps  je  penfe  que  fon  premier 
Décret  ne  doit  pas  porter  fur  d’autres  rembourfemens  i 
do  que , pour  ne  rien  donner  au  hafird  pour  les  rcm- 
bourlemens  ultérieurs  , elle  doit  ordonner  qu  il  fera 
incedamment  procédé  à l’eftimation  de  tous  les  biens 
nationaux  dans  la  forme  propofée  par  M.  de  Cernon. 

Je  dis  quelle  doit  décréter  dès  à préfent  la  liqui- 
dation & le  rembourfement  de  la  dette  exigible,  par 
la  feule  railon  qu’elle  eft  exigible. 

Je  dis  qu’elle  le  peut  fans  attendre  l’eftimation  des 
biens  nationaux  parce  que  perlonne  ne  doute  que  la 
valeur  de  ces  biens  ne  foit  fupéricure  au  montant  de 
la  dette  exigible. 

J’ai  évalué  cette  dette  à près  de  deux  milliards  ; 
mais  j’y  comprenois  non  - feulement  la  dette  éc^ue  , 
mais  encore  toute  celle  qui  efi;  payable  à termes  fixes, 
quoique  non  encore  échue. 

Or,  comme  ce  qui  n’cft  pas  échu  n’cll  pas  dû,  le 
rembourfement  à décréter  aclucllcment  doit  fc  borner 
à la  dette  échue.  îl  faudra  donc  défalquer  de  la  dette 
exigible , toute  celle  qui  eft  payable  à termes  fixes 
non  encore  échus. 
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Perfonae  ne  doute  aujourd’hui  que  les  biens  qui 
reûent  à la  difpofition  de  la  Nation  ne  vaillent  au 
moins  i milliards.  J’ai  entendu  un  honorable  Mem- 
bre les  réduire  à cette  fomme.  11  a pu  s’appercevoir 
que  l’opinion  générale  n’étoit  point  d’accord  avec  la 
fienne  j je  doute  que  M.  Necker  lui  - même  osât 
dire  aujourd’hui  que  les  biens  qui  redent  à la  difpo- 
fitioB  de  la  Nation  ne  valent  pas  plus  de  2 milliards. 

Cette  valeur  d’opinion  publique  j,  fût- elle  réduite 
à deux  milliards,  fuffit  pour  que  TA iïèmblée  Nationale 
puilîe  affigner  des  ce  moment  le  rembourfement  de  la 
dette  échue  fur  la  première  vente  des  biens  nationaux. 
Elle  n’aura  pas  à craindre  d’ébranler  la  confiance  pu- 
blique par  cette  opération;  parce  que  perfonne  n’a 
befoin  de  connoître  le  réfultat  des  eflimations  pour 
être  perfuadé  que  la  valeur  des  biens  nationaux  excède 
de  beaucoup  le  montant  de  la  dette  échue. 

Bien  plus_,  comme  reflimation  des  biens  nationaux 
fe  ferait  dans  chaque  Département  & dans  chaque 
Diftriél: , en  même-temps  qif  un  Comité  de  l’Affem- 
blée  Nationale  feroit  la  liquidation  de  la  dette  échue, 
l’Aflemblée  Nationale  feroit  en  état,  avant  de  réalifer 
les  rembourfemens  de  les  ventes  , d’offrir  un  bilan 
de  la  dette  liquidée  de  des  biens  nationaux  cflimés; 
de  le  réfultat  de  ce  bilan  réduira  au  filence  tons  les 
frondeurs  qui  prédifent  la  banqueroute  pour  dégoûter 
le  peuple  de  la  révolution  , de  tous  les  agioteurs  de 
accapareurs  qui  décrient  perpétuellement  les  effets 
publics  pour  les  acheter  à vil  prix. 
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Quand  îa  dette  échue  fera  itnç  fois  acquittée f quand 
rellimation  des  biens  nationaux  vous  aura  fait  con- 
noîcre  toute  l’étendue  de  vos  moyens  , par  delà  le 
montant  de  la  dette  non  encore  échue  , vous  aurez  à 
choifir , pour  femploi  des  fonds  qui  vous  relieront  , 
entre  l’extinélion  des  rentes  perpétuelles  & l’cxtindion 
des  rentes  viagères.  ^ . 

Je  dis  que  vous  aurez  la  liberté  du  choix  , parce 
que  les  rentiers  , foit  perpétuels , foit  viagers  , ne 
peuvent  pas  vous  forcer  au  rembourfement  de  leurs 
capitaux. 

Mais  de  votre  côté,  vous  ne  pouvez  pas  forcer 
les  rentiers  viagers  à recevoir  le  rachat  de  leurs  rentes. 
La  rente  perpétuelle  eft  bien  rachetablc  à jamais  ; mais 
la  rente  viagère  ne  l’ell  pas  : il  faut  pour  cela  le  con- 
fentement  du  propriétaire  de  la  rente:  auffi  le  projet 
de  Décret  de  M.  l’Evêque  d’Autun  fuppefe-t-il  la 
néceffité  de  ce  confentemenc.  C’ef  ce  que  M.  de 
Cernon  paroît  n’avoir  pas  vu  j car  il  propofe  le  rem- 
boni  femenc  des  capitaux  des  rentes  viagères , indé- 
pendamment du  confentement  des  rentiers. 

Si  vous  pouvez  obtenir  le  confentement  des  ren- 
tiers viagers  , ou  fi  vous  avez  un  moyen  de  délivrer 
la  Nation  du  poids  énorme  des  rentes  viagères , même 
fans  le  confentement  des  rentiers  , il  n’y  a pas  à ba- 
lancer fur  le  choix.  C’eft  toujours  la  dette  la  plus  oné- 
reufe  qu’il  faut  éteindre  par  préférence.  Or , les  rentes 
viagères  font  évidemment  plus  onéreufes  que  les  rentes 
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perpétuelles  \ puifc^u'à  égalité  de  capitaux  , elles  cxi-* 
gent  un  impôt  double  pour  le  payement  de  la  rente 

annuelle. 

Craindrez-vous  qu’on  vous  reproche  d’avoir  facrific 
à votre  bien-être  celui  des  générations  futures  ? N eft* 
ce  donc  pas  affèz  que  vous  ayez  fupporte  tous  les  abus 
d un  régime  défaftreux  , & que  vous  les  ayez  tous 
abolis  ? N eft-ce  pas  aiTez  que  vous  ayez  bravé  tous  les 
dangers  , furmonté  tous  les  obftacîes  , fouffert  toutes 
. les  calamités  inféparables  d une  grande  révolution  } 
Vous  étiez  nés  efclaves , & vous  laiffëz  vos  enfans 
libres  1 Vous  avez  fupprimé  la  partie  la  plus  onereufe 
des  impôts  indireéls  , & vous  préparez  leur^  deftrac- 
tion  totale  l Vous  avez  rétabli  l’ordre  & l’économie 
dans  toutes  les  parties  de  l’Adminidration  l Les  tra- 
vaux & les  facrifices  n’ont  été  que  pour  vous  *,  vous 
ne  laiflez  à vos  defeendans  que  des  jouiiTances  paifibtes: 
ne  font- ce  pas  là  d'aflez  grands  bienfaits?  Faudra- 
il  encore  qu’entre  deux  dettes  , l une  perpétuelle  , qui 
coûte  50  liv.  par  an,  l’autre  viagère  , qui  coûte  lOoL, 
vous  vous  chargiez , par  préférence , de  celle  qui  coûte 
1 00  liv.  , pour  éteindre  celle  qui  ne  coûte  que  50  liv. , 
&■  pour  ne  laifler  rien  à payer  aux  générations  futures  ? 

On  a fait  contre  le  rachat  des  rentes  viagères  une 
objection  plus  fpécieufe.  Le  rachat  des  rentes  via- 
53  gères,  a-t-c^  dit ^ ne  pouvant  fe faire  que  du  con- 
33  fentement  des  rentiers , la  Nation  n obtiendroit  ce 
>3  confentement  que  des  vieillards  & des  infirmes  ; 
53  çlle  Ipipit  donc  néceflairement  lefee  dans  le  rachat  35* 
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Le  projet  deDécrerdcM.  rEvcqued’Autiin  a prevu 
ees  deux  inconvéniens.  ^ _ 

Un  des  articles  de  ce  projet  de  Décret  , déclare 
le  rachat  nul , dans  le  cas  oii  le  rentier  viendroic  à dé- 
céder dans  les  fix  mois  qui' luivroicnt  le  rachat. 

lied:  dit  dans  un  autre  article,  qu'il  fera  fait  un  tarif 
.pour  déterminer  le  capital  fur  une  ou  plufieurs  têtes, 
en  raifon  de  1 âge  aes  rentiers.  Les  clémens  de  ce 
.tarif  font  connus.  Iis  ont  pour  balè  les  probabilités 
de  la  durée  de  la  vie  à tous  les  â^es. 

il  ed;  donc  inrpoffible  que  la  Nation  foit  léfée  dans 
le  mode  du  rachat. 

Mais  j’ai  cru  voir  un  moyen  plus  fi m pie  on:  plus 
sûr  d’anéantir  pour  la  Nation  la  charge  des  rentes  via- 
gères , fans  rachat  ôc  lans  extinélion  de  ces  rentes  , 
par  conféqiient  lans  avoir  beloin  du  confentement  des 
lentieis , & fans  que  la  Nation  puide  rien  lonffrir  de 
l’inégalité  des  chances. 

Apres  avoir  aiTuré  par  les  premières  ventes  le  paye- 
ment.de  la  dette  exigible  , on  pourroit  meure  à î’en- 
chcrc  une  leconae  portion  de  biens  nationaux , équiva- 
lente au  principal  de  toutes  les  rentes  viagères , évalué 
par  un  tarif  qui  aiiroit  pour  bafe  le  calcul  des  proba- 
bilités de  la  durée  de  la  vie  , pour  les  rentiers  de 
tout  âge.  Les  acquéreurs  ne  devroient  d’autre  prix  de 
leur  acquificion  , que  rengagement  de  payer,  jufqu’à 
cxtinclion  par  la  mort  des  rentiers,  la  partie  de  rente 
viagère  correfpondante  au  prix  de  leur  adjudication. 

Ce  feroit  toujours  la  Nation  qui  devrok  aux  ren- 


tiers  ; mais  les  adjudicataires  feroient  fournis  à verfer 
au  Tréfor  public  la  partie  de  rente  dont  chacun  d’eux 
feroit  tenu  , un  mois  avant  l’échéance  du  terme  fixé 
en  faveur  du  rentier  5 avec  ftipuLuioii  que  la  vente 
feroit  réiolue  à défaut  de  payement  à chaque'  terme. 

Avec  cette  précaution , vous  pourriez  , ians  incon-J; 
vénient , admettre  à la  concurrence  tous  les  rentiers 
viagers  qui  voudroienr  enchérir  pour  profiter  eux- 
mêmes  du  capital  de  leurs  rentes. 

Faudra-t-il  décréter  auflî  l’extinclion  des  traitemens 
viagers  eccîéfiaitiqncs , foit  en  convertifiant  le  capital 
des  traitemens  en  propriétés  Foncières  pour  les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  voudront  y confentir  ^ foit  en  chargeant 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux  du  paiement  des 
traitemens  viagers? 

Ouï  fans  doute  il  le  faut , fi  vos  biens  nationaux  y 
fuffifent.  Les  traitemens  viagers  eccléfiaftiqnes  font, 
comme  les  rentes  viagères , la  partie  la  plus  onéreufe 
de  la  dette  publique.  Il  faut  donc  l’éteindre  le  plus- 
promptement  qu'il  fera  pofiible. 

Je  ferois  plus;  car  je  voudrois  débarraiTer  auffi  la 
Nation  des  traitemens  alimentaires  qu’on  a affurés  aux 
Religieux  & aux  Religieufes. 

Je  n’admettrois  pas  ks  Religieux  ni  les  Religieufes  à 
convertir  leurs  alimens  en  capital  ni  en  propriété  fon- 
cière, dilponible  , parce  qu’il  ne  faut  pas  les  autorifer 
à fe  dépouiller  des  chofes  qui  leur  ont  été  données 
pour  fournir  à leur  fubfifiance. 
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Mais  je  comprendrois  ces  rraitemcns  alimentaires 
parmi  les  rentes  6^  traicemens  viagers  , dont  je  char- 
gerois  les  adjudicataires  des  biens  nationaux. 

■ Ceci  répond  à une  objeélion  que  j'ai  entendu  faire. 

On  a paru  craindre  la  réfurreélion  des  Jéfuites,  qui 
continuent dit-on  , de  recevoir  des  Novices  & des 
Profes  J & qui  pourront  redevenir  propriétaires  , ' fi 
vofîs  leur  donnez  des  terres  pour  le  capital  de  leurs 
traitemens  viagers. 

Je  ne  fais , Meilleurs  , fur  quelles  preuves,  ou  fur 
quelles  conjeélures  on  fe  penfuade  que  le  Corps  des 
Jéfuites  exifts  eii  France , ôc  qu’il  y reçoit  des  Novices 
& des  Profés. 

Mais  je  crois  que  fi  le  Corps  des  Jéfuites  exifté  en 
France  , il  a de  l’argent  ; que  ; s’il  a de  fargent , il 
peut  acquérir  des  propriétés  foncières , & que  fi  l’on 
fuppofe  que  ce  Corps  inconnu  peut  , par  des  loix 
fecrétes  qu’il  impofe  à fes  Membres  , faire  tourner 
à fon  profit  les  propriétés  foncières  que  l’on  donneroit 
à quelques  individus  en  remplacement  de  leurs  trai- 
temens  viagers  i il  pourra  de  même , & par  les  memes 
voies  , acquérir  à prix  d’argent  d’autres  propriétés 
foncières  fpus  le  nom  des  individus  qui  leur  font  fe- 
cretement  affiliés.  Vous  n’avez  donc  aucun  moyèn 
d’empêcher  ce  corps  phantafiique  de  devenir  proprié- 
taire foncier , quelque  parti  que  vous  preniez  fur  lo 
rachat  des  traitemens  viageFs-eccléuaftiques, 

Je  crois  de  plus , que  le  Corps  des  ci-devant  Jéfuites , 
fuppofé  qu’il  exifte  encore  en  France , fe  gardera  bkft 


à*Y  acquérir  Jamais  des  propriétés 'foncières.  Un  Corps  . 
déjà  profcrit , qui  n exide  que  parce  qu  il  eft  ignoré 
doit  toujours  prévoir  qu’il  fera  tôt  ou  tard  découvert 
& difîbus.  Un  tel  Corps  ne  fe  charge  pas  de  pro- 
priétés foncières,  parce  qu’il  eft  impoftible  de  les  ca- 
cher long-temps , de  parce  qu’il  eft  infaillible  que  la 
Nation  .s’en  emparera  dès  quelles  feront  connues.  Un 
tel  Corps  ne  peut  deOrer  que  des  richeftes  mobiliaires  , 
parce  qu’elles  font  faciles  à cacher  de  à déplacer. 

Mais  dans  le  plan  que  je  propofe  , il  eft  impoffiblc 
que  les  Jéfuites  convertiftent  leurs  traitemens  viagers 
en  propriétés  foncières.  Leurs  traitemens  viagers  leur 
ont  été  donnés  à titre  d’alimens.  La  loi  de  l’huma* 
nité  ne  permettent  pas  de  fouffrir  qu’ils  s’expofent  à 
mourir  de  faim  , en  échangeant  leurs  alimens  annuels 
contre  des  propriétés  mobilières  ou  foncières  , qu  ils 

auroient  enfuite  la  faculté  de  vendre  ou  de  difliper. 

\ 
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Quand  la  Nation  fera  libérée  de  fa  dette  exigible^ 
de  des  rentes  viagères  , de  des  traitemens  viagers- 
eccîéfiaftiques , s’iL  lui  refte  encore  des  propriétés  ter- 
ritoriales,'(  de  j’ofe  vous  prédire  , Meftieurs , qu  il  lui 
en  reftera  beaucoup  ) il  faudra  ouvrir  une  troifième 
vente  de  biens  nationaux  , dont  la  valeur  fera  égalé 
aux  principaux  des  rentes  conftituees. 

Les  conditions  & le  mode  de  cette  troiftemc  vente 
doivent  être  différens  des  conditions  de  au  mode  des 
deux  premières. 

Dans  la  première , U Nation  avoit  à payer  des  dettes. 
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aâ:uel!ciiient  exigibles.  Elle  ne  poiivoit  donc  recevoir 
pour  le  prix  de  la  vente  que  du  numéraire  ou  des  quit- 
tances de  crcancGS. 


Da  ns  la  fécondé , elle  avo^t  à éteindre  des  rentes 
viagères  ôe  des  traitemens  viagers  qui  croient  à fa 
charge.  Elle  ne  pouvoir  donc  vendre  , qifen  rache- 
tant la  rente  ou  le  traitement , ou  en  chargeant  les 
acquéreurs  de  les  payer  pour  elle. 

Dans  la  troificme  j elle  n’aura  que  des  arrérages  de 
rente  perpétuelle  à payer  chaque  année,  5c  te'prin- 
cipaux  de  ces  rentes  à rembourfer  à fa  volonté.  Elle 
pourra  donc  donner  aux  acquéreurs  toutes  les  faci- 
lités qu’elle  voudra  , dix,  quinze  ou  vingt  ans  , fi  elle 
le  juge  à propos. 

. Les  intérêts  que  les  acquéreurs  lui  payeront  chaque 
année  ferviront  au  paiement  des  arrérages  de  rente. 
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Les  pâiemens  partiels  qu’ils  lui  feront  chaque  année 
fur  le  prix  de  la  vente , ferviront  au  rembourfement 
du  dixiéme  , du  quinziéme  ou  du  vingtième  des  prin- 
cipaux des  rentes  perpétuelles. 

Je  fais  que  plufieurs  bons  Citoyens  leront  mccontens 
du  plan  que  je  propofe.  Ils  defireroient , ( & je  le 
voudrois  autant  qu’eux  ) que  l’on  donnât  pour  Eac- 
quïfition  de  tons  lesbiens  nationaux  indiftinélemenc , 
les  mêmes  facilités  que  je  propofe  de  ne  donner  que 
pour  la  troiiîéme  vente  : et  fans  cela  , difent-iîs , tous 
« les  biens  nationaux  paOreront  dans  les  mains  des  ■ 
>3  nchesjdes  capiralifics  : ceux  qui  n’ont  rien  ^ con^ 

« tinueront  de  rf avoir  rien  53. 
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Cette  idée  a ledait  le  Comité  : pour  faire  du  biea 
aux  Pauvres i’impoOible  lui  a paru  Ricilc. 

Il  a prôpofé  'd  appcller  tous  les  Citoyens  à la  con- 
currence pour  racquifirion  de  tous  les  biens  nationaux,' 
de  donner  aux  acquereurs,  tant  pour  la  forme  que 
pour  les  époques  des  paiemens,  les  memes  facilites  que 
FAliemblce  Nationale  a données  pour  les  acquittions 
où  les  Municipalités  doivent  fervir  d’intermediaires , 
& de  faire  une  telle  fubdivifion  dans  les  objets  des 
ventes,  que  le  pauvre  même,  qui  voiidrok  acquérir 
une  petite  propriété  , puille  y parvenir. 

Je  conçois  fort  bien  qu’aucun  Citoyen  ne  doit  etre 
exclu  de  la  concurrence  : voilà  pourquoi  j’adopte  la 
fubdivifion  des  objets  de  vente  en  petites  parties;  Sc 
pourquoi  je  ne  voudrois  pas  que  l’acquéreur  qui  pre- 
fentera  des  Âffignats  ou  des  effets  publics  en  paiement 
•du  prix  de  radqidication  , fut  préféré  au  concurrent 
,qui  offrira  de  payer  en  argent. 

Je  conçois  encore , comment  la  Nation,  fi  elle  ne 
devoit  rien  , pourroir  & devroir  donner  aux  Pauvres 
toutes  les  facilités  poOiblcs  pour  acquérir  : voilà  pour- 
quoi je  leur  donne  toutes  ces  faciiiiés  pour  la  troificme 
vente,  lorfqiie  la  Nation  ne  devra  que  des  rentes  per- 
pétuelles, dont  elle  fera  la  maitreile  cte  ne  pas  lem- 
bourfer  le  principal , ou  de  ne  le  rembourfer  que  îori- 
qu’elie  voudra. 

Mais  je  ne  conçois  pas  comment  une  Nation  , qui 
doit  deux  milliards,  aéluellemcnt  exigibles,  éc  qui  na 
d’autre  moyen  d’acquitter  la  dette , que  la  vente  ae 
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fes  biens,  pourroit  donner  aux  açqiiérçurs  quinze  ans 
de  terme  pour  payer  les  prix  de  vente. 

* Je  ne  conçois  pas  mieux  comment  une  Nation  , 
chargée  de  loo  millions  de  rentes  viagères  6c  de  i lû 
millions  au  moins  de  traitemcns  viagers-eccléfiaftiques , 
ôc  qui  n'a  d’autres  moyens  de  les  payer  que  la  vente 
de  Tes  biens , pourroit  donner  aux  acquéreurs  quinze 
ans  de  terme  pour  payer  les  prix  de  vente. 

La  Nation  ne  peut  donner  des  facilités  aux  Pauvres 
pour  Pacquihtion  de  fes  biens,  qu’aprcs  ayoir  ac- 
quitté fa  dette  exigible , après  avoir  éteint  les  rentes 
6c  les  traitemcns  viagers , ou  du  moins  après  en  avoir 
afliiré  le  paiement  annuel.  - 

' Alors  feulement  , comme  il  ne  lui  rcftera  que  des 
rentes  perpétuelles  à éteindre  ; comme  perfonne  n’anra 
le  droit  de  la  forcer  à les  éteindre  plutôt  aujourd’hui 
que  dans  dix , quinze  ou  vingt  ans , elle  pourra  donner 
aux  pauvres  Citoyens  toutes  les  facilités  qu'elle  jugera 
convenables  pour  acquérir  des  biens  nationaux  6c  pour 
en  payer  le  prix. 

11  feroit  mieux  fans  doute  que  les  riches,  que  les 
capitaliftes  n’eu&nt  aucune  prépondérance  pour  au- 
cune des  trois  ventes.  Si  donc  Ton  m’indique  un  moyen 
d’empêcher  que  l’inégalité  des  propriétés  foncières  ne 
foit  la  fuite  néceifaire  de  l’inégalité  des  richelfes  mo- 
biliâires  , je  l’adopte  fans  béfiter. 

. Mais  lufqu’à  ce  qu’on  me  l’aie  indiqué  , je  de- 
manderai fi  l’apparence  d’un  mieux  impoÜible  doit 
bous  faire  repoudér  le  bien  qui  efl  fous  notre  main. 
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Je  demanderai  fi  ce  n’eft  rien  pour  i'agriGultnre  ^ pour 
la  profpérité  publique  , tk  meme  pour  les  mœurs , que 
de  transformer  des  caillés  5c  des  portes- feuilles  en 
propriétés  foncières  , de  reverfer  dans  la  circulation 
des  capitaux  enfouis  depuis  trop  long-  rcmps , de  ra^ 
mener  aux  champs  de  d’attacher  k la  terre  des  hom- 
mes qui  ne  répandent  leur  fuperflu  dans  les  villes , 
qu'ainanc  qu’ils  font  corroiTipiis  ^ ou  qu’ils  veulent 
corrompre. 

La  première  vente  fera  pour  les  riches , mais  non 
pas  exclufivement , puilque  la  fubdivifion  des  obiers 
de  vente  en  petites  parties  , appellera  à la  concur- 
rence tous  ceux  qui  auront  de  petits  capitaux. 

La  fécondé  vente  ne  fera  ni  pour  ks  capitaliftes , ni 
pour  les  pauvrek  Elle  fera  pour  tous  ceux  qui , n’âyant 
point  de  capitaux  difponibles  , mais  feulement  une 
profefîion  lucrative  de  beaucoup  d’économie  , pour- 
ront joindre  chaque  année  une  partie  des  produits  de 
leur  indnflrie  au  revenu  des  biens  qifils  acquerront, 
pour  payer  chaque  année  les  rentes  viagères  dont 
ils  feront  chargés. 


La  trbifîérne  offrira  à tous  les  Citoyens  , même 
aux  pauvres , pourvu  qu’ils  foient  économes  ëc  labo- 
rieux , toutes  les  facilités  qu’il  eft  poffible  de  leur  ac- 
corder pour  devenir  propriétaires  fonciers. 

C’eft  de  cette  férié  de  ventes  fuccefiivés , & de  la 
variété  des  modesvdc  des  conditions  pour  chaque  cf- 
pèce  de  vente,  que  réfuhera  l’avantage  que  j’ai  déjà 
annoncé  , d’atténuer  la  maiîe  dtss  objets  qui  fcroui 


3^ 

'mis  à la  fois  en  vente , &z  de  multiplier  les  conciir- 
'rens  pour  chaque  elpcce  de  vente. 

Pour  acquitter  la  dette  publique  , & pour  faciliter 
la  vente  des  biens  nationaux,  faut  il  créer  de  nouveaux 
Aflisinats-monnoie  ? ou  leulemenc  des  eïFets  reprélenta- 
tils  des  créances  originaires  , dont  le  cours  ne  loit  pas 
forcée  ou  feulement  admettre  à la  concurrence,  pour 
PacquiGcion  des  biens  nationaux  , les  titres  primitih 
des  créances  , (ans  leur  (iib(ticuer  des  effets  repréfen- 
ratifs  î 

Si  l’on  crée  de  nouveaux  Aflig  nats- mon  noie , quelle 
en  fera  la  (omme  ? Doit-on  leur  faire  produire  des 
intérêts  ? Doit-on  leur  donner  le  privilège  exclunf  d’etre 
'léuls  reçus  en  paiement  du  prix  des  biens  nationaux  ? 

Obfervez  , Meiïîenrs , que  dans  le  plan  que  j’ai 
Thonneur  de  vous  propofer  , toutes-  ces  queftions  ne 
peuvent  plus  s’appliquer  , ni  à la  valeur  totale  des 
biens  nationaux  , ni  au  montant  de  la  totalité  de  la 
dette  publique , mais  feulement  à la  dette  exigible. 
Les  ventes  qui  auront  pour  objet  l’cxtindion  des  rentes 
viagères  , des  traitemens  viagcrs-eccléOalliques  , ôc  des 
•rentes  perpétuelles  , n’anronu  befoiii  d’aucune  efpèce 
de  numéraire. 

Dans  le  cas  où  l’on  croira  devoir  créer  de  nouveaux 
•Afngnats- monnoie  , cette  première  obfervation  en  dé- 
terminera la  fomme  Sc  la  durée. 

Il  efl  évident  qu’il  ne  faut  en  créer  que  iufqu’à 

1 i • / 1 

Et 


concurrence  du  montant  de  la  dette  cxivible. 

O 
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Et  qiuls  doivent  être  anéantis  au  moment  ou  li 
première  vente  aura  acquitté  cette  partie  de  la  dette 
^publique. 

Maintenant  ie  demande  fi  Tor,  1 argent  on  le  cuivre 
ont  reçu  de  la  Nature  le  privilège  exclufif  d'être  le 
figue  univerfel  de  tous  les  objets  d'échange  ou  de  com- 
merce J fi  la  valeur  de  Tor  , de  1 argent  du  cuivre 
mon  noyés  etl  fixée  par  la  Nature  , ou  fi  elle  n efl  pas 
arbitraire  de  convention. 

Des  coquilles  font  la  feule  monnoie  de  pliifieurs 
peuples.  L’Amérique  & l’Angleterre  ont  du  papier- 
monnoie  : pourquoi  nous  feroit-il  défendu  d en  avoir? 
Si  cette  monnoie  leur  efl  avantageufe , pourquoi  nous 
feroit-elle  funefle  ? Si  en  Angleterre  le  feul  crédit  de 
la  banque  fuffit  pour  foutenir  la  valeur  de  fes  billets 
au  pair  de  l’argent,  comment  un  papier  monnoie  , 
qui , chez  nous  , auroit  pour  gage  des  valeurs  terri- 
toriales égales  à la  valeur  numérique  qu  on  lui  au- 
*roit  affignée-,  comment  un  papier-monnoie , deftiné  à 
être  converti  à des  époques  tres-prochaines , foit  en 
argent , foit  en  propriétés  foncières  , auquel  le  Corps 
légiflatif  auroit  ^ en  attendant  cette  converfion  , at- 
tribué toutes  les  fonélions  du  numeraiie  métallique  y 
comment , dis  je  , un  tel  papier  - monnoie  pourioit-  il 
valoir  moins  que  for  , l’argent  & le  cuivre  monnoyés? 

On  paroit  redouter  la  fiirabondance  du  numéraire; 
nous  fommes  malhcureuîement  fort  loin  den  avoir 
plus  qu’il  ne  nous  en  faut.  Le  numéraire  métallique 
a dilparu , 6c  la  vente  d environ  i milliards  de  pro* 
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priétés  territoriales  va  augmenter  dans  la  même  pro- 
portion le  befoin  que  nous  en  avons. 

Les  adeptes , dans  ce  qu’on  appelle  la  fcience  de 
, la  circulation  du  crédit , paroiiïènc  convenir , qu  un 
peuple  , qui  eft  à la  fois  agricole  & commerçant , 
peut  , fans  inconvénient,  avoir  en  papier-monnoie  le 
triple  de  la  valeur  de  Ton  numéraire  métallique.  Quelle 
que  foie  dans  ce  moment  la  difetee  ,de  notre  nu- 
méraire métallique  , i milliards  db  papier-monnoie 
' ne  font  certainement  pas  le  triple  de  1 or  & de  1 ar- 
gent qui  nous  reftent. 

On  vous  propole  de  recevoir  en  paiement  de 
Lacquifition  des  biens  nationaux  les  titres  primitifs 
ou  les  quittances  des  créances  fur  la  Nation.  Mais 
tous  les  créanciers  de  la  Nation  veiilentuls , peuvent- 
ils  acquérir  des  biens  nationaux  ? Plulieurs  dentreux 
n’ont'^iis  pas  auffi  des  créanciers  ? Leurs  titres  de  créan- 
ces fur  la  Nation  ne  font  pas  de  la  monnoie.  Pour 
payer  leurs  dettes , il  faudra  donc  qu  ils  trafiquent 
à perte  leurs  créances  fur  la  Nation  î ainfi  , en  von- 
‘ lant  éteindre  l’agiotage,  vous  lui  donneriez  de  nou- 
veaux alimens. 


On  vons  propofe  de  fubftituer,  aux  titres  primi- 
tifs des  créances  , des  effets  intermédiaires  qui  les  re- 
préfenreront , qui  porteront  intérêt  , qui'  feront  con- 
vertibles en  propriétés  foncières  , mrds  qui  ne  feront 
paç  papier-raonnoics. 

S’ils  ne  font  pas  papiers-monnoie  , les  créanciers 
de  la  Nation  ne  pourront  pas  contraindre  leurs- créah- 
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ciers  à les  recevoir  au  pair  en  paiement  y dès- lors  ils 
feront  forcés  de  les  céder  à perte  pour  payer  leurs 
dettes  y 5c  voilà  toujours  une  nouveUe  vafte  carrière' 
ouverte  à l’agiotage. 

Vous  ne  pouvez  être  jiiftes  envers  les  créanciers 
de  la  Nation  , qu’aurant  que  vous  leur  donnerez  en 
paiement  de  leurs  créances  des  effets  qui  piiiiTent  fervir 
à payer  leurs  dettes  6c  remplir  dans  leurs  mains  toutes 
les  fondions  du  numéraire  métallique.  Ces  effets  font 
évidemment  6c  néceffairement  des  papices-monnoie. 

Ce  papier-monn'oîe  fera  convertible  en  propriété 
foncière , ou  en  numéraire  métallique. 

On  l’admettra  en  concurrence  avec  d’or  6c  l’ar- 
gent pour  le  paiement  du  prix  des  acquilitions  des 
biens  nationaux.  Celui  qui  n’aura  pas  été  employé 
de  cette  manière  fera  échangé  au  tréfor  public  con- 
tré for  6c  l’argent  qu’une  partie  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  y aura  vérfés. 

Ainfi  , l’époque  très-prochaine  où  l’on  aura  fini 
de  vendre  les  biens  nationaux  dellinés  au  paiement  de 
la  dette  exigible  , fera  aufîi  l’époque  où  ce  papier- 
monnoie  ceifera  d’exifler. 

Je  dis  que  ces  papiers-monnoie  devront  être  admis 
en  concurrence  avec  le  numéraire  métallique  , pour 
le  paiement  du  prix  des  acquifitions  des  biens 
nationaux  ; car  je  ne  faurois  être  , fur  ce  point  , 
de  l’avis  de  M,  de  Cernon  , qui  propofe  d’ar- 
tribuer  aux  Affignats  - monnoie  la  faculté  exclu- 
five  d’être  reçus  eir  paiement  des  biens  nario- 
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tîonaiîx , fans  que  le  numéraire  métallique  puifîe  en- 
trer en  concurrence  avec  eux  , 6c  de  donner  aux 
feuls  porteurs  de  ces  Affignats  le  droit  exclu fif  de  forcer 
la  vente  des  biens  nationaux. 

Si  vous  donnez  ce  droit  exclnfif  aux  Affignats- 
monnoie  ; vous  les  livrez  à tous  les  brigandages  des 
accapareurs  6c  des  agioteurs  ; vous  concentrez  envi- 
ron 1 milliards  de  propriétés  foncières  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  capitaiidcs  > vous  excluez  de 
ces  biens  tous  les  habitans  des  campagnes  qui  auront 
quelques  écus , & qui  ne  feront  pas  à portée  de  fe 
procurer  des  Adignats. 

Mais  je  penfe  , comme  M.  de  Cernon  , que  ces 
Affignats-monnoie  doivent  être  de  25  , de  50  6c  de 
100  Hv.  J 6c  qu’aucun  d’eux  ne  doit  excéder  cette 
dernière  valeur.  Le  fcul  moyen  de  les  aiîimiler  par- 
faitement au  numéraire  métallique  , 6c  de  les  répan- 
dre jufque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  c’eft 
de  les  approprier  à tous  les  befbins  de  k circulation 
journalière. 

Je  penfe  encore , comme  M.  de  Cernon  , que  ces 
Affignats  ne  doivent  porter  aucun  intérêt. 

Je  fuis  loin  de  vouloir  critiquer  le  pafle  ; je  dé- 
clare même  que  je  crois  , que  lorfque  rAiTemblée 
Nationale  a décrété  pour  400  millions  d’Affignats  , 
qui  feroient  tout*à  la  fois  papier  monnoie  ,6c  contrat 
produclif  d’intérêts , les  circonftances  ne  lui  penuet- 
toient  pas  de  faire  mieux. 

2vlais  je  dois  dire  ce  que  je  penfe  fur  une  opéra- 
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tion  future  , qui  peut  reporter  dans  un  inftant  la 
France  au  plus  haut  degré  de  profpérité  , fi  elle  eft  ' 
bien  combinée  ; mais  qui  peut , fi  elle  eft  mal  com- 
binée , nous  replonger  pour  des  fiéclcs  dans  un  abîme 
pire  peut-être  que  celui  d où  nous  forçons. 

Le  papier-monnoie  doit;  avoir  le  meme  ^caraélere  , 
la  même  deftinacion , remplir  les  mêmes  fondions  & 
produire  les  mêmes  effets  que  le  numéraire  méralii  • 
que  i s’il  ne  lui  reffèmble  pas  dans  tous  ces  points  , 
il  cefie  d’être  véritable  monnoie. 

_ i 

Le  numéraire  métallique  ne  produit  point  d’inté- 
rêts à celui  qui  le  garde  dans  fà  cailfe  , le  papier- 
monnoie  ne  doit  donc  pas  en  produire  à celui  qui  le 
garde  dans  fon  porte-feuille. 

Le  débiteur  qui  paye  fa  dette  en  écus , ne  doit 
plus  d’intérêts  à fon  créancier.  Celui  qui  la  paye  en 
papier  -monnoie  ne  peut^donc  pas  en  devoir.  Ün  pa- 
pier qui  produit  des  intérêts  à celui  qui  le  tient  dans 
fon  porte*feuilie , n’efl  pas  un  papier-monnoie;  c’eilun 
papier-crédit , un  contrat. 

Celui  qui  donne  àfon  créancier  un  papier  portant  pro- 
mefie  d’intérêts , annonce  qu’il  ne  paye  pas  fa  dette  ; 
car  s’il  la  payoit  , il  ne  devroit  plus  d’intérêts , 

Il  annonce  donc  que  le  papier  qu’il  donne  n’eft  pas 
de  la  monnoie  ; car  s’il  avoic  donné  de  la  monnoie  ^ 
il  auroit  payé  fa  dette  , il  feroit  quitte , il  ne  devroit 
plus  d’intérêts. 

Une  Nation  qui  crée  un  papier  , fous  la  dénomi- 
nation de  papier-monnoie  , & qui  attache  à ce  papier 
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un  intérêt  adcliiionel  qu’elle  fe  charge  de  .payer  , dé- 
ment par  cela  meme  la  dénomination  qu  elle  a don- 
née à Ton  papier.  L’intérêt  quelle  paye  mai  à- pro- 
pos , n'eft  pas  le  plus  grand  mal  qu’elle  fe  fait  ; elle 
fe  nuit  bien  davantage  par  ic  décri  de  fon  papier  ; 
elle  annonce  elle  - même  au  public  que  fon  papier 
n eft  pas  de  la  monnoie  , puifqu  elle  en  paye  l’in- 
térêt. 

Je  penfe  donc  qu’en  liquidant  la  dette  exigible , 
LAfTemblée  Nationale  doit,  la  payer  en  Aflignats- 
monnoie  de  2 5 , de  50  de  100  liv.  , qui  ne 
produiront  aucuns  intérêts  , qui  feront  reçus  dans 
tons  les  marchés  &z  tranfadions  mercantilles , dans 
tous  les  contrats  , dans  tous  les  paiemens  de  débi- 
teur à créancier  , comme  les  monnoies  d’or  & d’ar- 
gent i qui  feront  reçus  en  concurrence  avec  l’or  Sc 
l’argent  en  paiement  du  prix  des  biens  nationaux  ; 
qui , s’ils  n’ont  pas  été  employés  en  acquifitions  de 
biens  nationaux,  feront  échangés  par  le  Tréfor  pu- 
blic contre  de  l’or  ou  de  l’argent  provenant  du 
prix  de  la  vente  des  biens  nationaux  , & qui  fe- 
ront brûlés  & anéantis  au  moment  de  leur  conver- 
fîon  J foît  en  biens  nationaux , f©it  en  or  ou  en  ar- 
gent du  Tréfor  public. 


Voilà  , Meffieurs  , mes  obfervations  fur  les  divers 
plans  qu’on  vous  a propofés  pour  l’emploi  des  biens 
nationaux. 


39 

J’aurois  defirc  pouvoir  vous  en  préfenter  le  Ré- 
fumé j'mais  le' temps  nVa  manqué. 

Ce  Réfumé  au  roi  t été  un  Projet  de  Décret  fondé 
fur  les  bafes  que  j"ai  eu  l’honneur  de  vous  déve- 
lopper. 

Pour  peu  que  vous  jugiez  que  pui  approché 
de  la  vérité  , &:  que  ce  Projet  de  Décret  vous 
paroilTe  utile,  je  ferai  prêt  à le' rédiger , lorfquc  la 
Société  daignera  me  l’ordonner. 


Nota.  La  fociété  des  Amis  de  la  Conftitution  , en  ordonnant 
l’impreffion  de  ce  Difeours , a chargé  l’AiiteLir  d’y  joindre  le  Ré- 
fumé  & le  projet  de  Décret  par  lui  annoncés.  Tandis  qu’il  s’en 
occupoit  , l’AlTemblée  Nationale  décrétoit  fur  la  même  matière 
treize  articles  , qui  rendent  inutiles  plufieuts  articles  du  Projet  de 
Décret  que  l’on  va  lire  5 mais  qui  n’ont  rien  de  contraire  au  plan 
général  que  l’Auteur  propofe  pour  la  création  des  Aflignats^moii- 
noie,  pour  l’emploi  des  biens  nationaux  à l’extinélion  de  la  dette 
publique , 6c  pour  l’ordre  à fuivre  dans  cette  extindion. 

/ 
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RÉSUMÉ  DE  UOPINION  CI-DESSUS 

Et  projets  de  Décrets  Juccc[jîfs  Jur  la.  vente  des  biens 
nationaux  , & fur  ï extinÜLon  des  diverfes  parties  de 
Ul  dette  publique, 

/ N^.  I. 

> 

Deux  opérations  peuvent  & doivent  être  décré- 
tées dans  l’inftant  ; l’eftimation  des  biens  nationaux  , 
& la  liquidation  de  la  dette  exigible.  Celle-ci  doit 
être  divifée  en  deux  claffes  : dette  échue  , & dette 
remboLir fable  à époques  non  echues. 

On  peut  décréter  en  même-temps' , qiÉimimédiate- 
ment  apres  la  liquidation  de  la  dette  echue , & 1 efti- 
mation  d'une  portion  des  biens  nationnaux  équiva- 
lente au  montant  de  la  dette  échue , il  fera  créé  des 
Affi^nats  - monnoie  jufqu  à concurrence  du  montant 
de  cette  partie  de  la  dette  publique , lefqnels  feront 
donnés  en  paiement  aux  porteurs  des  titres  de  créances 
échues  ; & qu’au  moment  de  l’échange  des  Affignats- 
monnoie  contre  les  titres  de  créances  , les,  titres  de 
créances  feront  lacérés. 

. Le  Décret  donnera  pour  contre- valeur  aces  Affignats- 
monnoie  la  partie  équivalente  des  biens  nationaux  , 
dont  la  vente  fera  ordonnée.  Il  réglera  la  manière 
dont  ces  Ahignats-monnoie  devront  être  anéantis,  par 

^ » 
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leur  convcrfion  , foit  en  propriétés  foncières , foit  en 
or  ou  argent  monnoye. 

Il  fera  dit  par  ce  Décret  , qu’il  fera  pourvu  de  la 
même  manière  au  paiement  des  rentes  remoourtables 
à époques  fixes , au  fur  & à mefure  de  leurs  échéances. 

I 

projet  du  pfcmicT  Décret» 

L’Aflcmblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuie  : 


Article  .premier» 

Dans  le  délai  de  deux  mois , à compter  de  la  pu- 
blication  du  préfent  Décret  , tous  les  porteurs  de 
créances  exigibles  fur  l’Etat , foit  aduellement  echues, 
foit  rembourfabks  à époques  non  encore  echues , le- 
ront  tenus  de  rapporter  à la  Caiîl'e  de  lextraordi- 
naire , les  titres  de  tout  ce  qui  peut  leur  etre  du.  ^ 

■ I I. 

Parmi  les  créânders  de  l’Etat  _ font  compris  ceux 
du  Clergé  en  général,  ceux  des  Diocefes  , de  ceux 
des  Bénéfices  , & des  Corps  & Communautés  ccc  ^ 
fiafiiqnes,  régulières  & féculières.  dont  les  turcs  feront 

antérieurs  au  a Novembre  1789. 

I I 1. 

«îeront  auffi  compris  parmi  les  dettes  actuellement 
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exigibles , les'  finances , fonds  d’avance  & cautîonnc- 
niens  des  offices  , charges  & emplois  , qui  ont  été 
ou  qui  feront  fupprimés , & les"  indemnités  dues  pour 
1 abolition  des  dîmes  inféodées. 

I V. 

i , 

Tous  les  créanciers  regnicoles  qui  n’auront  pas  re- 
mis leurs  titres  dans  k délai  preferit , feront  déchus 
de  leurs  prétentions,  à moins  qu’ils  ne  juftifîent  de 
eur  abfence  hors  du  Royaume  , autorifée  par  un 
congé  en  bonne  forme. 

V. 

Les.  créanciers  non-regnicoles  auront  un  mois  de 
plus  pour  rapporter  leurs  titres  de  créances. 

- r 

V I. 

Les  créanciers  non-regnicoles , intérefles  dans  les 
emprunts  négociés  diredement  avec  l’étranger , feront 
admis  à rapporter  leurs  titres  de  créances  dans  le  dé- 
lai preferit,  s’ils  le  iugent  à propos  ; mais  ils  n’en- 
courront aucune  déchéance  , faute  par  eux  de  s’être 
préfentés  dans  ledit  délai. 

V I î. 

Les  delais  fixes  par  les  articles  ÎV  V ne  commen- 
ceront à courir  contre  ceux  qui  deviendront  créan- 
ciers^ de  1 Etat  5 pour  indemnités  de  fuppreffions  ou 
de  reformes  à faire,  qu’à  compter  du  jour  de  la  pu- 
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bücation  du  Décret  qui  aura  donné  lieu  auxditcs  in- 
demnités. ! 

V 1 1 I- 

Il  fera  procédé  , fans  délai  , fous^  l’infpeaion  des 
Commillaires  de  l’Affemblée  , nommes  par  elle , a a 
liquidation  de  toutes  les  dettes  aduellement  exigi  es, 

& de  toutes  relies  rembourfablcs  à époques  non  en- 
core échues.  Il  fera  fait  un  état  de  chacune 
deux  efpèces  de  dettes,.  Chactm  des  deux  états  con- 
tiendra les  noms  & les  demeures  des  créanciers.  Ce  ui 

des  dettes  échues  portera  , hors  ligne  , fur  ' 
lonnes  féparées , les  capitaux  & les  interets  dus  a 
chaque  créancier  , & les  totaux  tant  defdits  capicau 
que  des  intérêts  , auffi  fur  deux  colonnes  au  as  e 
l’état.  Celui  des  dettes  non  échues  fera  de  plus  diftri- 
bué  ftiivant  l’ordre  des  époques  de  rembourfement 

de  chaque  dette. 

1 X. 

Auffi-tôt  après  la  formation  des  Dillnds , il  fera  pro- 
cédé en  même-temps , dans  chaque  Municipalité  , a 
l’état  détaillé  de  tous  lesbiens  nationaux  quelconques, 
fitués  dans  fon  arrondiffement.  On  comprendra  dans 
cet  état  les  cens  , rentes  & redevances  foncières  , c 
droits  cafuels , appartenans  à la  Nation  , & qui  oi 
été  ci-devant  déclares  racbetables. 

X. 

Chaque  héritage  ifolé  formera  un  article  à part. 
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II  ert  fera  de  même  de  chaque  cens , rente  , rede- 
vance foncière  & droit  cafuel  dûs  fur  les  hérirases  . 
ifoles.  . 

X I. 

Les  corps  d’héritages  contigus  feront  divifés , au- 
tant que  les  circonftances  8c  les  localités  le  permet- 
tront, en  articles  d’environ  iû,ooo  1.  ou  au-deifous. 

XII. 

Le  plan  de  la  circonfeription  de  chaque  article 
fera  levé  géométriquement  , & contradidoirement 
avec  les  proprietaires  voifins , ou  eux  duement  ap- 
pelés. , ■ ^ ' 

XIII. 

Une  copie  de  chaque  plan  fera  dépofée  au  Bu- 
reau de  la  Municipalité  , une  au  Diftrid  , une  au 
Departement , & une  à la  CaiiTc  de  l’Extraordinaire.’ 

XIV. ' 

Chaque  article  fera  eftimé  à part  & contradic-  ' 
toirement  entre  le  Diilrid  &c  les  Municipalités. 

X v! 

Les^  droits  incorporels  feront  eftimés  d’après  les 
fcafes  établies  par  les  Décrets  de  l’Arcmblée  Natfo- 

nale  fur  le  taux  & le  mode  du  rachat  des  droits  ci- 
devant  féodaux. 


( 
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X V I. 

Les  états  & eftiaiations  feront  faits  fans  frais  par 
les  Municipalités. 

XVI  I. 

L’arpentage  les  copies  des  plans  feront  payes 
par  le  Tréfor  public,  à raifon  de  i liv.  par  arpent,' 
14  liv.  pour  le  déplacement  de  1 Arpenteui  pla- 
nimétre  , lorfqifil  ne  demeurera  pas  fur  les  lieux. 
Chaque  Municipalité  fera  l’avance  de  ces  frais , Sc 
en  fera  rembourfée  par  prélèvement  fur  les  impoft- 
tionSc 

X V'I  I 1. 

Ce  qui  a été  ci-deiTus  ordonne  par  1 article  XIII 
pour  le  dépôt  des  copies  des  plans , fera  obferve 
pour  le  dépôt  des  copies  des  états  eftimatifs, 

XIX. 

' Ces  dépôts  feront  efFcélues  dans  le  delai  de  trois 
mois , a compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  Décret  pour  les  lieux  ou  les  Dillriéls  font  déjà 
formés  , & du  jour  de  la  formation  du  Diilria  pour 
les  lieux  où  ils  ne  font  pas  encore  formes. 


Les  Municipalités  qui  ji  auroient  pas  remis  les  co- 
pies des  plans  des  achats  ellimatîFs  dans  icfdus  de- 
lais , feront  déchues  de  l’avantage  qui  leur  eft  réfervé 
par  Vardcle  XLIV  ci-deiTous fauf  la  refponfabilité 


4^ 

des  Officiers  Municipaux  & des  Membres  du  Direc- 
toire du  Diftricl , par  le  fait  ou  la  négligence  dcf- 
quels  l’opération  auroit  été  retardée. 

XXL 

Auffi  - tôt  après  la  nomination  des  Commiffiaires 
charges  de  la  liquidation  de  la  dette  publique , lefdits 
CommilTaires  s affiemblcront  avec  le  Comité  des  Fi- 
nances & celui  chargé  de  l’aliénation  des  biens  na- 
tionaux 5 pour  cornbiner  enlemble  ôc  préfenter  incef- 
famment  à l’Affiembiée  Nationale,  une  forme  d’Af- 
fignats  monnoie  qui  en  ren  Je  la  contre  - façon  im- 
poffible.  Lefdits  Comités  réunis  pourront  confulter,  à 
cet  effiet,  les  Sa  vans  les  Artiftes., 

» 

XXII. 

Immédiatement  apres  le  Decret  qui  aura  deter-  " 
miné  la  forme  defdits  Affignats-monnoie  , le  Comité 

de  liquidation  fera  procéder  fans  délai  à leur  fabri- 
cation. 

X X I I 1. 

Les  Affignats  feront  de  2 5 liv.,  de  50  Hv.  & de 
100  feulement , c eft-a^dire  , que  les  deux  cinquièmes 
de  la  fomme  qui  fera  mife  dans  la  circulation  en 
Affignats-monnoie , feront  en  Affignats  de  100  liv. 
chacun  , trois  dixièmes  en  Affignats  de  liv.  3c 
trois  dixièmes  en  Affignats  de  2 j liv. 

XXIV. 

Lefdits  Affignats  ne  produiront  aucuns  intérêts. 
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XXV. 

A compter  du  jour  de  leur  cmiffion  , ils  feront 
reçus  dtins  tous  les  marches  &c  tranfadlions  mercan- 
tilles  5 dans  tous  les  contrats  , dans  tous  les  paiemens 
de  débiteur  à créancier,  comme  les  msonnoies  dor& 
d’argent  ; ils  feront  pareillement  reçus  en  concur- 
rence avec  l’or  & l’argent , en  paiement  du  prix  des 
biens  nationaux , & feront  généralement , dans  toutes 
les  circonftances , toutes  les  ionétions  des  autres  mon- 
noies  du  Royaume. 

X X V î. 

Toute  perfonne  c][uî  refufera  un  paiement,  foit  en 
monnoie  d’or  ou  d’argent  ayant  cours,  foit  en  alTi- 
gnats-monnoie,  lorfque  l’appoint , s il  y a lieu  , lui  fera 
offert  en  même-temps  en  monnoie  courante , fera 
puni  félon  la  rigueur  des  loix  portées  & à porter 
contre  ceux  qui  refufent  les  monnoies  non-decriees. 

X X V I i. 

\ 

Il  eft  défendu  à toute  perfonne  de  ftipuler^ou  de 
confentir  , fok  par  ade  public  , foit  par  écriture 
privée  , foit  verbalement , qu  une  fomme  quelconque 
fera  payée  exclufiveraent  , foit  en  affignats , foit  en 
monnoie  d’or  ou  d’argent;  &■  a tout  Juge  d ordon- 
ner une  telle  forme  de  paiement  ; à peine  de  nullité 
defdits  jugemens  ou  conventions  , & d une  auienae 
égale  à la  fomme  ofFerte  , payes  ou  demandée  en  con- 
féquence;  laquelle  amendefera  payee  par  parties  egaies> 


/ 
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par  les  Juges  Sc  les  Notaires  & par  chacune  des  parties 
qui  auront  fait  de  femblables  conventions. 

XXV  III. 

Dans  le  délai  d\in  mois,  apres  l’échéance  fixée  par 
Farticle  V,  le  Comité  de  liquidation  ôc  celui  charge 
de  l’aliénation  des  biens  nationaux  fe'^réuniront  pour 
former  une  double  lifte  , contenant  d’une  part  le  total 
de  la  dette  aduellcment  exigible  , de  l’autre  l’état 
eftimatif  d’une  portion  des  biens  nationaux  égale  en 
valeur  an  total  de  la  dette  aduellement  exigible  ; pour, 
fur  le  rapport  defdits  Comités  ^ être  par  l’Aftemblée 
Nationale  ordonné  rémiftion  des  afîignats  - mon  noie 
dont  la  fabrication  à été  ordonnée  ci-deftus,  feulement 
jufqo’à  concurrence  du  montant  total  de  la  dette  ac- 
tuellement exigible,  & la  mife  en  vente  d’une  partie 
des  biens  nationaux  jufqu’à  la  même  concurrence.  La 
double  lifte  fera  annexée  au  Décret , imprimée  d>c  pu- 
bliée conjointement  avec  lui. 

XXIX. 

Lefdits  affignats- mon  noie  feront  hypothéqués  fpé- 
cialement  & par  privilège  fur  les  biens  Nationaux  qui 
feront  compris  dans  l’Etat  eftimatif  des  biens  mis  en 
vente. 

XXX. 

Dés  le  jour  où  la  CaiiTe  de  l’extraordinaire  aura 
commencé  à délivrer  des  Affignats-monnoie,  la  vente 
des  biens  nationaux  fera  ouverte. 


XXXÎ 
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X X X L 

loute  perfonne  , foit  étrangère,  foit  regnicole  , 
aura  droit  de  forcer  la  vente  de  chacun  des  biens 
nationaux  compris  dans  l’Etat  efdmatif  énoncé  en 
1 article  XXViiî,  en  dépofact  dans  la  CaiiTe  du  Dif- 
tridl  où  ledit  bien  fera  Gtué  ^ foit  en  monnoic  d’oî*  ou 
d’argent , foit  en  Aflignats-monnoie  , une  fomme  égale 
au  montant  de  l’eftimarion  de  l’objet , dont  elle  voudra 
forcer  la  vente.  Mais  nul  ne  pourra  forcer  la  vente 
par  des  foumiffions  ou  des  dépôts  de  fommes  inférieures 
au  montant  de  reilimarion. 

XXX'II. 

Celui  qui  aura  fait  le  dépôt  aura  droit  de  faîra 
procéder,  apres  un^'aiois  révolu  , aux  trois  adjudica  s 
dons  à huit  jours  d’intervalle. 

XXX II 1.^ 

Pendant  ce  temps , le  Département,  le  Diftrid  & 
la  Municipalité  feront  les  diligences  néçefatrcs-  pour 
faire  approcher  les  enchéri 'leurs. . 

XXXIV'/ 

•s 

' Lçs  adjudîçàriôns  fe  feront  en  public  pa'r-devan,t 
Ic\Dîreaqirc^du  .Difiriei.  il  n fera  jamais  permis  de 
reunir  pluGeors  articles  dcv^  bjcns  nationaux  dans  un 
^ même  Procès- ^/e.rbal , foit  d’enchère,  foie  dadjuchea.; 

, tion;  mais  il  Ic  râ  toujours  fait'  aLirant  de  Ventes  fépa- 
rées  qifon  voudra  faire  vendre  d’articles. 

X-X:.3vyc -f. ■ 


» r-  , 


Nul  ne  fera  reçu  à enchérir  fur  un  propriétaire 

D 


I 

grevé  de  cens,  rente  ou  redevance  foncière,  ou  de 
droits  cafuels  , qui  aura  dépofé  pour  le  rachat  defdits 
cens , rente , redevance  ou  droits  cafuels  ,'Ie  prix  aux- 
quels ils  auront  été  portés  dans  T Etat  eftimatif. 

XXX  VL 

' ^ ' V / 

il  ne  fera  payé  par  aucun  adjudicataire  des  biens 
nationaux  aucune  fomme  par  de-là  le  prix  de  l’adju- 
dication, ni  pour  frais  de  vente  , ni  pour  droits  fifeaux  ; 
&■  les  titres  de  propriété  feront  délivrés  gratis  à tous 
adjudicataires  par  le  Diredoire  du  Diftrid. 

XXX  VIL 

( 

Si  le  dépôt  a été  fait  en  alîîgnats , que  cette  pre- 
mière oifre  foit  couverte  par  une  plus  forte  enchère , 

que  le  dernier  enchériiTeur  paie  le  prix  de  Tadju- 
dication  en  or  ou  én  argent  monnoyé  , le  propriétaire 
des  affignats  dépofés  aura  la  faculté  de  les  retirer,  ou 
de  recevoir  en  échange  une  valeur  égale  à fes  affignats 
en  or  ou  en  argent  monnoyé. 

XXXVI  IL 

« 

Tous  les  affignats  qui  feront  donnés  en  paiement 
de  Tadjudication  des  biens  nationaux  feront  bâtonnés 
fur  le  champ  par  le  Diredoire  du  Diftrid , & envoyés 
dans  la  huitaine  , au  plus  tard , au  Département , qui 
en  donnera  décharge  au  Diredoire  du  Diflrid. 

XXXIX. 

Tous  les  mois,  le  Directoire- de  chaque  Départcr 
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ment  enverra  les  affîgnats  bâtonnés , avec  la  note  des 
articles  vendus , à la  cailTe  de  l’Extraordinaire , c[iii 
lui  enverra  auffi  fa  décharge. 

X L.  — 

, ' 

Toutes  les  fommes  qui  auront  été  payées  en  or  mx 
en  argent  monnoyé  pour  le  prix  de  l’adjudication  des 
biens  nationaux , feront  verlés  dans  les  délais  portés 
par  les  articles  XXXVIll  ÔJ  XXXIX  , par  les  Diihids 
dans  la  Cailfe  du  Département , èc  par  les  Départe- 
) mens , dans  la  Caiife  de  f Extraordinaire, 

^ XL  I. 

' , * - ^ ^ , * 

Le  Comité  de  liquidation  le  Comité  chargé  de. 

^aliénation  des  biens  nationaux  fe  réuniront  tous  les 
deux  mois , pour  régler , par  la  voie  du  lort  partie 
d’adignats- mon  noie  qui  devront  erre  échangés  contre 
For  ou  l’argent  monnoyé  veiTe  dans  la  Cailfc  de  l’£x- 
' traordinaire.  La  lifte  des  numéros  échus  au  fort  fera 
imprimée  & affichée.  ' 

X L I 1. 

Le  Caiffier  de  rExtrao’'dinaire  paiera  , à Bureau  . 
ouvert , en  or  ou  en  argent  monnoyé  , tous  les  aflî- 
ghats  compris  dans  la  lifte , bâtonnera  lefdits  affi- 
gnats  au  moment  du  paiement  qu’il  en  fera. 

, XLIIL 

Tous  les  trois  mois , le  Caiffier  de  TExtraordinairc 
fera  brûler  publiquement , en  préfence  des  deux  Co- 
mités, tous  les  affignats  bâtonnés,  tant  par  lui  que 
, ^ D a 


( 


/ 


par  les  Diftrids.  Le  procès-verbal  de  combuftion  con- 
tiendra la  note  des  biens  vendus  , les  numéros  des 
affignats  bruleJs  , & la  fomme  de  ceux  ‘qui  refteronc 
en  circulation.  Ce  procès  r verbal  fera  imprimé  ÔC 
affiché. 

X LI V ' . 

Lorfque  les  objets  mis  en  vente  feront  vendus  au- 
deffus  dü  prix  de  1 eftimation , le  quart  de  l’excédant 
appartiendra  a la  Municipalité  , dans  l’arrondifïemenc 
de  laquelle  fera  fitué  Tardcle  vendu  j fauf  le  cas  porté 
par  farticle  XX. 

XL  V. 

îl  fera  pourvu  au  paiement  des  dettes  rembour*** 
fables  à époques  non  échues,  au  fur  ôc  à mefure  de 
^ leurs  échéances , dans  1 ordre  ôc  la  manière  ci-defliis 
^ preferits  pour  ia  dette  échue. 

— ■ 

N°.  II. 

Quand  la  vente  des  Eiens  nationaux  defiinés  à Tex- 
tindion  des  Affignats- monnoie  fera  près  de  fa  fin 
rAlTcmbiée  Nationale , ayant  alors  dans  les  états  efii- 
h^atifs  la  preuve  qu’elle  a plus  de  biens  qu’il  n'en  faut 
pour  acquitter  toute  la  dette  publique  , s’occupera* 
d'abord  de  l’extindion  des  rentes  viagères,  &:  des 
traitemens  viagers  eccléfiaftiques. 

A cet  effet , elle  ouvrira  une  fécondé  vente  des 
Biens  nationaux  3 de  valeur  égale  à la  fomme  des 


capitaux  des  rentes  viagères  & traitemens  viagers  qu  il 
faudra  éteindre.  . - 

On  n’aura  befoin  j pour  opérer  çette  fécondé  vente , 
ni  d’or,  ni  d’argent , ni  de  papier-monnoie. 

Second  Projet  de  Décret, 

L’AfTemblée  Nationale  ^a  décrété  décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Article  Premier.  , 

Dans  le  délai  de  deux  mois  , le  Comité  de  Liqui- 
dation préfentera  à rAflemblée  l’Etat  de  toutes  les 
rentes  viagères  & tontines  dues  par  la  Nation  , de 
tous  les  traitemens  viagers  accordés  aux  Eccléfiaftiques 
féculiers , aux  Religieux  & Religicufes  de  tous  les 
Ordres  fupprimés.  Cet  Etat  contiendra  les  noms  , 
âges  ^ demeures  des  rentiers  , le  montant  annuel 
de  chaque  rente,  tontine,  ou  trait;ement  viager , 
& le  capital  que  ledit  Comité  aura  déterminé  pour 
la  valeur  de  chacune  defdites  rentes , tontines  ou 
traitemens  viagers.  L’évaluation  de  ce  capital  fera, 
faite  en  raifon  de  fage  des  rentiers , & d’après  les 
bafes  pofées  dans  l’Eiiâi  fur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine,  par  M.  de  Parcieux. 

. .IL 

Dans  le  même  délai , le  Comité  chargé  de  l’allé- 
Bation  des  Biens  nationaux  , fera  imprimer  l’Etat 
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cilimatif  de  tous  les  Biens  nationaux  , autres  que  ceux 
qui  ont  été  ci-devant  vendus  ou  mis  en  vente. 

P ' * . 

III. 

La  vente  des  biens  compris  dans  ^ l’Etat  cftiniatif 
fera  ouverte  -,  à compter  de  la  publication  du  Décret 
qui  aura  adopté  l’Etat  de  liquidation  mentionné  au 
premier  article. 

I V. 

Quoique  tous  les  biens  compris  dans  l’Etat  eflimatif 
foient  mis  en  vente , il  n’en  fera  néanmoins  vendu , 
en  exécution  du  préfent  Décret,  que  jufqu’à  concur- 
rence du  total  des  capitaux  des  rentes  viagères , 
tontines  ôc  craitemens  viagers  eccléfiaftiques  & reli- 
gieux. 

V. 

Si  les  demandes  d’acquifitions  excèdent  le  total 
-lefdits  capitaux,  la  préférence  entre  les  demandeurs 
lera  réglée  par  l’ordre  des  dates  de  la  réception  de 
leurs foLimiflions  par  le  Comité  chargé  de  l’aliénation, 
cnl^rte  que  les  dernières  venues  feront  rejetées. 

VL 

Nulle  foumifîion  ne  fera  reçue,  fi  elle  neft  a^i 
moins  égale  au  prix  porté  dans  l’Etat  cftimatif. 

VIL  ■ 

\ 

Les  quittances  de  rembourfement  des  tontines  & 
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rentes  viagères  feront  reçues  en  paiement  des  adjudi^ 
cations , fur  le  pied  de  l’évaluation  qui  en  aura  ete 
faite  dans  l’Etat  de  liquidation. 

VIII. 

Seront  pareillement  reçues  les  quittances  de  rcm- 
bourfemens  des  traitemens  viagers  eccléfiaftiqucs , 
pourvu  que  lefdits  traitemens  annuels  foient  de  deux 
mille  livres  au  moir». 

I X. 

Aucun  Religieux  ni  Religieufe  ne  fera  reçu  a 
éteindre  le  traitement  viager  qui  lui  a été  alloué  par 
les  précédens  Décrets. 

Ne  feront  pareillement  reçus  les  Ecckfiaftiqnes  fecu- 
liers,  dont  le  traitement  annuel  eft  au-delTous  de 
2 000  livres,  à éteindre  leurfdits  traitemens  viagers. 

X 1. 

Auffi-tôt  apres  la  foiniiiffion  reçue  , les  erxheres 
feront  ouvertes.  11  y fera  procédé  dans  les  delais  ^ _ 
dans  les  formes  preferites  par  les  Decrets  du  14  Mai 

Sc  du  16  Juin 

X I I. 


Si  l’adjudication 


eft  faite  à un  des  Rentiers  ou 

D4  ' 


y 


tcc!cfiaftiqi:es  mentionnes  dans  les  articles  Vl  & 

quittance  par  le  Diredoirc 
du  Duïnct  dans  l’arrondi.Tement  duquel  les  biens 
acquis  leront  lirués  , du  prix  de  leur  adjudication 
mo7ennanr^  la  quittance  qu’ils  donneront  dun  capital 

epl  par  l extinaion  de  leurs  rentes  ou  traitemens 
Viagers  ^aiqu  a due  concurrence. 

X III. 

Toutes  perfonnes  étrangères  & régnicoles , feront 
admiles  a acquérir  kfdits  biens  nationaux,  fans  bourfe 
aeucr , aux  charges  &:  conditions  fuivantes. 

X I V. 

Chaque  adjudicataire  fera  tenu  de  payer,  jufqua 
extinction  par  la  mort  des  rentiers , la  partie  de  rente 
viagcie  ou  oe  traitement  viager  , correlpondanre  au 

prix  de  fon  adjudication  , d’après  les  évaluations  de 
i ttat  de  liquidation. 


X V. 


A 1 

tion  S 
/ 


^ , les  -Comités  de  üquida- 

X ü alienation  réunis  fixeront , par  la  voie  du 
io.  t,  pal  un  tiiage  fait  publiquement  fous  leur  inf- 
pcéïion,  les  portions  de  rentes,  de  tontines  ou  de 
tiiâitemens  viagers  qui  devro'nt  écheoir  à chacun  des 
adluaicatûîres  du  mois  précédent. 

..  / ciiaque  tirage  fera  i.mprimée  & publiée. 

Ix  lera  de  plus  envoyé  à chaque  adjudicataire  ; par  is 


I 
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Caiffîer  cîe  TExtraordinaîre , un  extrait  de  la  lifte  figné 
de  lui , contenant  l’article  qui  eft  échu  audit  adjudi- 
cataire 5 le  montant  de  la  rente  annuelle  qu’il  fera 
tenu  de  payer  , le  capital  auquel  cette  rente  corref- 
' pond  , le  nom  & l’âge  du  rentier  par  la  mort  duquel 
la  rente  fera  éteinte,  ôc  les  termes  du  paiement  de 
ladite  rente* 

XVI. 

Les  rentiers  eccléfiaftiques  ou  viagers  , dont  le 
tirage  aura  fait  échoir  les  rentes  ou  traitemens  viagers 
à la  charge  des  adjudicataires , ne  feront  plus  reçus  à 
convertir  les  capitaux  de  leurfdites  rentes  ou  traite- 
mens viagers , en  acquifition  de  biens  nationaux. 

X V I 1. 

» 

Les  rentes  &:  traitemens  viagers  qui  feront  échus 
à la  charge  des  divers  adjudicataires , continueront 
d’être  payés  aux  rentiers  par  le  Tréfor  public , jufqu’à 
extindîon  par  mort. 

X V I I L 


Les  adjudicataires  chargés  d’acquitter  la  Nation 
defdites  rentes  ou  traitemens  viagers , feront  fournis , 
par  le  proces-verbal  d’adjudication  , à verfer  à la 
Caifle  de  l’Extreiordinaire  , les  parties  de  rentes  qui 
feront  échues  à leur  charge  , un  mois  avant  l’échéance 
du  terme  fixé  en  faveur  du  rentier  ; de  à défaut  de 
paiement  à chaque  terme  , Ja  vente  Icra  réfolue. 


I — MgEagt^iiV  iifiium'-MiiiiiiiHi  — 

N”.  III. 

» 

Quand  la  vente  des’*’Biens  nationaux  deflfnés  à 
l’extindion  des  rentes  viagères  fera  près  de  fa  fin, 
rAlîemblée  Nationale  pourra  ouvrir  une  troifièmc 
vente  de  ce  qui  lui  reliera  de  biens  nationaux , pour 
Textinélion  des  rentes  perpétuelles , mais  feulement 
jufquà  concurrence  des  principaux  defdites  rentes 
perpétuelles.  Elle  pourra  donner  alors  aux  adjudica- 
taires toutes  les  facilités  qu’elle  jugera  convenables 
pour  le  paiement  des  prix  d’adjudication , parce  qu’elle 
fera  la  maitrefle  de  ne  rembourfer  les  principaux  des 
rentes  que  quand  elle  voudra. 

Projet  du  troijlcme  Decret. 

.L  * 

L’AlTemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

! 

Dans  le  délai  de  deux' mois,  le  Comité  de  liqui- 
dation préfentera  à l’Aflemblée  Nationale  l’Etat  de 
toutes  les  rentes  perpétuelles  dues  par  la  Nation.  Cet 
Etat  fera  divifé  en  autant  de  Chapitres  qu’il  y aura  de 
divers  taux  defdites  rentes.  Il  contiendra  les  noms  des 
^rentiers , &c  fur  deux  colonnes  parallèles , le  montant 


59 

cîes  arrérages  annuels , & celui  des  capitaux  defdites» 
rentes. 

I L 

Dans  le  même  délai , le  Comité  charge  de  1 alie- 
nation des  biens  nationaux  , fera  le  dépouillement  de 
l’Etat  eftimatif,  & en  compofera  un  nouveau,  dans  , 
lequel  ne  feront  compris  que  les  biens  qui  refteront  à 
vendre.  Cet  Etat  îera  imprime  & publie. 

III. 

La  vente  des  biens  compris  dans  cet  Etat  fcia  ou- 
verte 5 à compter  de  la  publication  du  Decret  qui 
aura  adopteTEtat  mentionne  en  1 article  premier. 

I V, 

\ 
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Néanmoins  cette  vente  n’aura  lieu  que  jufqu  a 
concurrence  du  total  des  capitaux  des  rentes  perpé- 

tuelles. 

V. 

Au  cas  que  les  demandes  d acquifitions  excédent  le 
total  defdits  capitaux , les  premiers  foumiffionnaires 
feront  préférés  , & les  dernières  foumilTions  feront 

rcjectées. 

V I. 

Nulle  foumilEon  ne  fera  reçue  , fi  elle  n’cft 


au  moins  égale  au  prix  porté  dans  l’État  eftimatif.  - 

V I I. 

Toutes  perfonnes , foit  étrangères , foit  régnicoles, 
eront  admifes  à acquérir  lefdits  biens  nationaux. 

VI  IL 

Aufli-tot  apres  k foumÜGon  reçue,  les  enchères 
ieront  ouvertes  ; & il  y fera  procédé  dans  le  délai  & 

ans  les  formes  preferites  par  les  Décrets  du  14  Mai 
^ du  z6  Juin  1790.  ♦ 

IX.  - 

Les  adjudicataires  ne  feront  tenus  de  payer  chaque 

annee  5 que  le  vingtième  du  prix  de  leur  adjudication 

pendant  vingt  ans , & l’intérêt  à 5 pour  cent  ; lequel 

interet.decroîtra  tous  les  ans  par  les  paiemens  partiels 
du  capital. 

X. 

Les  .intérêts  verfés  chaque  année  au  Tréfor  public 
par  les  adjudicataires  feront  employés  chaque  année  , 
)ufquà  duc  coneurrence,  au  paiement 'des  arrérages 
des  rentes  perpétuelies. 
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X I. 

« 

L*excédant  de  ccs  intérêts  fur  les  arrérages  de  rentes» 
fera  joint  chaque  année  aux  portions  des  capitaux  payés  , 
par  les  adjudicataires,  & employé  , avec  lefdits  capi^ 
taux  à" éteindre  une  portion  égale. de  rentes  perpé- 
tuelles. 

X I 1. 

Les  premiers  rembourfemens  fe  feront  fur  les  rentes 
conftituées  au  denier  le  plus  fort  ; & on  ne  pourra 
en  rembourfer  aucune  à un  denier  plus  foible,  jufqua 
ce  que  celles  d’un  denier  plus  fort  foienr  entièrement 
éteintes. 

X I I L 

Tous  les  porteurs  des  contrars  de  rentes , qui  ne 
font  pas  aU'deflbus  du  denier  vingt,  feront  admis  à 
acquérir  lefdits  biens  nationaux  , Sc  à échanger  les 
quittances  de  rembourfement  du  principal  de  leurs 
rentes  contre  les  quittances  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation. 

XIV. 

1. 

\ 

Les  quittances  de  rembourfement  du  principal  des 
rentes  dont  le  tànx  fera  inférieur  au  denier- vingt, 
ne  feront  reçues  en  paiement  du  prix  d ’adjudicatida 
que  pour  le  capital  de  da^  rente*  qui  leur  eft  due/ 
réduit  liir  lé  pied  du  dèhitr-Vingt, 


6 Z ^ 

X V. 


Neanmoins  lorfqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à 
1 extin(5i:ion  des  rentes  conftituées  au-delîbus  du  denier- 
( vingt  5 les  porteurs  des  contrats  defdites  rentes  feront 
rembourfes  en  entier  du  capital  fixé, par  les  dernier* 
Edits  & Déclarations. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimear  de  l'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  ,rue  du  Foin* Saint-Jacques  N® 
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